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TELEPHONE : T R E . 91-03 

MANŒUVRE DE DIVISION ET RIPOSTE INANIME 
Le ridicule « jeu de cache-cache » pratiqué à pro­
li du budget de l'Education Nationale au cours de 
2e quinzaine de février, a mont-ré une fois de plus 
profond mépris du gouvernement et pour le Parle-
snt et pour les universitaires (1}. 

par J. BROCARD 

Après avoir essuyé un triple échec à l'Assemblée 
ilionale en novembre et décembre 1 9 5 3 , après avoir 
ànt d'étudier sérieusement le problème du déclasse­nt 
au sein d'une commission qui n'a jamais déposé 
«conclusions, on claironne partout que des lettres rec-
licatives vont être soumises aux Commissions, et qu'on i 
ainsi pouvoir examiner un budget en rapport avec s 
besoins. 

Nos camarades savent comment après de multiples 
ilte-faces de dernière heure, l'Assemblée n'a eu à dis­
tiller qu'un 3e douzième provisoire, et< a laissé au 
îouvernement un délai (jusqu'au 2 0 mars en prin-
ipe) pour présenter son projet définitif. 

Ce délai de grâce, à quoi le gouvernement 
l'oc-«pe-t-il ? A essayer de dégager les modestes crédits 
qui lermettront d'attribuer aux personnels de 
l'Education Uionale, l'indemnité spéciale 
indispensable pour ilénuer leur déclassement ? 
Illusions ! O n met en route me nouvelle commission 
chargée d'examiner notam­

ment « s'il y a un déclassement du personnel ensei-
gnant », si « ce déclassement affecte l'ensemble du 
personnel enseignant ou seulement certaines catégo­
ries ». Il s'agit-, en fait, de diviser le corps enseignant 
en flattent les catégories les moins nombreuses pour 
essayer de se les concilier aux dépens de la « masse » . 

N e nous a-t-on pas opposé, au cours d'audiences mi­
nistérielles, voire présidentielle, le fait que nous soyons 
« T R O P N O M B R E U X » et la difficulté de faire un 
effort pour certains en raison de la prétention du 
« dernier des instituteurs » (2) à bénéficier des avan­ 

tages qui pourraient être consentis à leurs collègues d u 
second degré ou du Supérieur. 

Ces manœuvres de division risquent de rencontrer 
quelque écho chez certains parlementaires de la majo­rité 
qui, s'ils n'ont pas le courage de prendre l'initia­ tive de 
manœuvres discriminatoires, se laisseraient assez 
facilement convaincre par des propositions gouverne­
mentales en ce sens. 

Est-il besoin d'affirmer que les universitaires ne seront 
pas dupes de tels procédés ? Quand on a assisté au 
meeting de la Sorbonne, où plus de 2 . 0 0 0 étudiants se 
massaient pour manifester leur' accord avec les reven­
dications rappelées par les représentants de T O U T E S 
LES O R G A N I S A T I O N S SYNDICALES et DE L ' U . N . 

(1) Noté, dans le tract diffusé par l'U.N.E.P., à l 'occasion de la manifestation du 26 février : « La dignité de nos 
profes­seurs est bafouée par les procédés dilatoires du 

gouvernement. » (2) M. Laniel.
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E.F., on est- sans inquiétude. La vigueur et L ' U N A N I ­
M I T E de la riposte du 2 6 février devraient enlever 
toute illusion aux politiciens qui espèrent échapper aux 
difficultés d'une situation née de leur imprévoyance 
et de leur mépris de la jeunesse et de ses maîtres, en 
essayant de dresser les unes contre les autres les diver­
ses catégories.

Et pour les responsables du S.G.E.N. la certitude 
d 'une parfaite unité du personnel de l'Education Na­
tionale est plus tangible encore que pour quiconque. 
N'est-ce pas, comme le signale par ailleurs Rouxeville, 
bien souvent à l'appel de nos sections qu'Archives, 
Bibliothèques et Musées se sont associés au mouve­
m e n t ? Quant au premier degré, il était, lui aussi, effec­
tivement présent dans la lutte grâce aux 2 . 0 0 0 institu­

GRATUITEMENT UNE 4 CV 
Souscription Nationale pour les Jeunes 

• Depuis deux.ans, au début des grandes vacances, des jeunes du 
S.G.E.N. se rencontrent è Bierville en une session d'étude et de 
•formation de militants. L'équipe, animée par ROUSSELOT. en col­
laboration avec les . responsables départementaux académiques et 
nationaux, prépare l'avenir du S.G.E.N. Les sessionnaires travaillent 
avec ardeur. Les organisateurs ne ménagent pas leurs peines. Les 
responsables nationaux sacrifient une partie de leurs vacances pour 
animer ces journées. Tous ces efforts seraient vains s'il fallait, en 
raison d'impératifs financiers, réduire le nombre des participants et 
limiter la durée des sessions. 

Deux sessions son?" prévues cette année. La première, pendant 
le Congrès National, réservées aux nomaliens, remplaçants et 
jeunes instituteurs, la seconde, après le 14 juillet, pour les jeunes 
de tous les degrés. 

Les charges extraordinairement lourdes supportées par la trésorerie 
nationale en raison des nécessités de l'action revendicative ne lui 
permettent pas-de financer- les deux sessions de cette année. 

Sur -proposition du trésorier, le dernier Comité national a adopté le 
principe du lancement d'une souscription. La Commission d'organi­
sation et de propagande en a étudié les modalités. 

Des bons de solidarité de cent francs viennent d'être émis. Les 
responsables à tous les échelons (académique, département, établis­
sement) sont chargés d'en assurer le placement. 

• ATTENTION ! Chaque bon est numéroté et participera à ' une 
distribution gratuite de lots allant du stylo à bille à la 4 CV 
Renault en passant par l'appareil de radio, l'électfophone, e tc . . 

Tirage le 20 juin prochain. 

Collègue qui avez lu ces lignes, la formation de jeunes 
militants c'est-à-dire l'avenir du S.G.E.N., est entre vos mains. 

Nous comptons sur vous pour : 

— acheter au moins deux bons ;

— en placer auprès des collègues de votre école, de votre éta 

blissement, de votre labo ;

— si possible,'. collecter des lots. 
Prenez contact aujourd'hui même avec le secrétaire 

d'établissemer Ou'le secrétaire départemental S.G.E.N. 

LE BUREAU NATIONAL. 

teurs de Moselle, à ceux du Doubs, (y compris les nor­ 
maliens de 4e année), de Belfort qui étaient en grève 
comme leurs camarades des autres degrés. Il faudrait  
citer encore tous ceux des départements qui ont, com. 

me dans la Seine, cessé partiellement le travail pour 
envoyer pétitions, délégations, télégrammes, témoi­
gnant, fort à propos, de la cohésion de tous. 

La lutte n'est pas terminée. La discipline syndicale 
du 2 6 février, nous permettra de faire entendre avec 
une vigueur accrue la voix du S.G.E.N. UNANIME au 
cours des audiences et travaux en commission et comité 
qui vont marquer notre activité jusqu'aux prochain! 
débats parlementaires nous concernant. Nos collègues 
seront informés. Qu'ils restent plus que jamais vigilants 
et décidés à ne pas se laisser battre si près du but, 

ADHERENTS DU S.G.E.N, 
V A D E ME CUM 

i 

PERSONNEL ENSEIGNANT 
DU SECOND DEGRE ET DU TECHNIQUE 

Un VADE MECUM édité par le S.G.E.N. con­
tient, les textes administratifs qui vous concernent. 

Vous y trouverez notamment : 
— le statut des M.I., celui des S.E. ; 
— le statut des P.A. et adjoints d'enseignement ; 
— les textes relatifs aux maîtres auxiliaires ; 
— les textes concernant le nouveau C.A.P.E.S. ; 
— le statut du personnel (avancement, change­

ment de catégorie, maxima de service) ; 
— le calcul du traitement ; 
— des exposés concernant la Sécurité sociale, les 

mutuelles, les retraites. 

Cinquième édition (textes à jour au 1 e r janvier 
1954). 

V A D E M E C U M 
i i 

PERSONNELS N O N ENSEIGNANTS 
DE L'EDUCATION NATIONALE 

Un second VADE MECUM édité par le S.G.E.N. 
contient les textes administratifs qui vous con­
cernent. 
— Agents de service ; 
— Personnel des services économiques ; 
— Personnel acV v ̂ ..istratif ; 
— Personnel de bureau ; 
— Administration Académique. 

Textes mis à jour au 1" octobre 

• 
Les commander à GOUNON, 33, avenue Suzanne, 

La Madeleine (Nord). C.C. Lille 620-56. Prix : 
chaque exemplaire, 150 francs, plus 15 fr. de port. 

Soyez des syndiqués ! . Soyez des militants ! 

Soyez des syndicalistes ! 
En échange de ce que le S.G.E.N. vous 

apporte, amenez-lui de nouveaux adhérents ! 
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R A P P O R  T P O U R L  E C O N G R È S 
HE-:.-, »

SYNDICALISME EN DÉMOCRATIE 

ACTION SUR LE BUDGET: 

Dans une é tude sur Les grèves d'août et l'évolution du 
jroit de grève des agents publics (Droit social, n o v e m  ­
bre 1953), M . J ean R I V E R O p ropose une d i s t inc t ion d o n t 
nous pouvons re tenir c e c i : 

Sous le nom unique de « grève des agents  publics », 
m vise en réalité deux phénomènes. Le premier, c'est

entrel'épreuve de force  le pouvoir et ses serviteurs,
t'est la grève illimitée, qui doit se poursuivre jusqu'à  la 
ttpitulation du plus faible; telle est la grève du secteur
pvé... Il faut ajouter : telle n'est pas, normalement, la 

 publics dans la pratique la plus  o r ­
publicsdes agents  prend des formes 

jrèue des agents 
ditóre, la grève 
jjii en changent la nature : grève « d'avertissement »
limitée ò quelques heures, la « grève » n'est plus un 
embat; elle n'est plus qu'un moyen plus énergique de 
/atre connaître aux pouvoirs publics  mécon­un état de 

d'une revendicationtentement, l'affirmation 
iuque-là posé à la

 du 
sérieux  
légère. 

A ce type — le s e c o n d — d ' in ter rupt ion conce r t ée du 
travail appar t ient é v i d e m m e n t la man i f e s t a t i on du 9 
novembre 1953. 

Les t émoignages pa rvenus , depuis des années , à nos 
diverses sect ions de degrés d ' ense ignement sur l 'insuf­
fisance des crédi ts d e l 'Educa t ion na t ioan le jus t i f ia ient 
amplement ce m o d e so lenne l de pro tes ta t ion . 

Comme nous l ' av ions expl iqué au Comi t é N a t i ona l de 
novembre et, de qu inza ine et quinzaine , d a n  s Ecole et 
Uucation, la gravi té du geste ini t ial a pe rmis de pour­
suivre auprès des par lementa i res la c a m p a g n e de let­
tres, t é légrammes et d é m a r c h e s qui a about i au tr iple 
renvoi du budge t de l 'Educa t ion na t iona le (30 n o v e m  ­
bre, 8 décembre , 14 d é c e m b r e ) et au m a i n t i e n par 
l'Assemblée Na t iona le de ses ex igences lors du v o t e de 
deux douzièmes proviso i res (29 d é c e m b r e ) , de n o m b r e u  x 
parlementaires o n t c o m p r i  s que les ense ignants , y inclus 
ceux du S.G.E.N., n e seraient pas , lors d 'é lec t ions géné­
rales, des c i toyens passifs sans in f luence . 

L'attitude de l 'Un ion Nat iona le des Etudiants de F r a n c e 
a montré la c o m p r é h e n s i o n de la jeunesse pou r une ac­
tion condui te dans s o n intérêt . L  a sympa th ie des 
étu­diants c o m p t e auprès de la presse et de l ' op in ion 
dans des mi l ieux m ê m e peu favorables aux 
r evend ica t ions syndicales, aux revend ica t ions 
d 'enseignants publ ics . 

Cet appel à l ' op in ion publ ique n 'est pas seulement nor­

m a l en démocra t i e , , il t end à r an imer la v ie d é m o c r a t i ­
que anémiée en F r a n c e pa r le p e  u d e cons idé ra t ion des 
gouvernan t s pour l ' op in ion du pu b l i c et les pa r lementa i res 
m ê m e . Alertés, sou tenus pa r u n m o u v e m e n  t d ' op in ion ,  
ces derniers fussent-ils m e m b r e s de la ma jo r i t é gouver ­ 
nemen ta l e , o n t pu m o n t r e r qu'ils ava ien t c o n s c i e n c e de  
prob lèmes d 'avenir , qu' i ls é ta ient capables de dépasser 
l ' hor izon étroi t d 'une ac t iv i té gouve rnemen ta l e au joUr le  
jour , o u fil de l 'eau, qui décons idè re le rég ime. 

A u cours de ces t rois m o i s , n o u s a v o n  s d o n c usé 
d 'une M E T H O D E d ' ac t ion syndica le adap tée au 
f o n c t i o n n e ­m e n t d 'une d é m o c r a t i e par lementa i re , 
t e n d a n t à lu i  rendre vie et e f f icac i té . 

Le v o t e d u B u d g e t est u n e p ré roga t ive essentiel le des 

par Brocard et Vignaux 

élus d e l a N a t i o  n : i l cons t i tue d a n s la v i e d e n o t r  e 
service publ ic u n ac te décisif; il p e rme t de d iscuter d e 
l'ensemble des c rédi t s nécessai res e n m o n t r a n  t la soli­
dar i té des p rob lèmes , c o m m e n o u s n ' avons p a s m a n q u é 

 reclasse' de le faire , ce t te fo i s , pou r l 'équipemerit e t le 
ment. 

M a i s cet te por tée d ' ensemble , ce t te in f luence déc is ive , 
le B u d g e t les possède au jourd 'hu i à l 'égard n o n seule­
m e n t des services état iques, m a i s de tou te l ' é c o n o m i e 
na t iona le de la p r o d u c t i o  n c o m m e de la répar t i t ion . 

Not re o rgan i sa t ion peut être f ière d 'avoir m i s ses res­
p o n s a b l e s au c o u r a n t d e ce t te s i tua t ion nouve l l e , d e 
la c o n c e p t i o n m o d e r n e du b tdge t de l 'Etat et de ses 
impl i ca t ions é c o n o m i q u e  s : o n peu t rappeler p a r e x e m ­
ple l ' exposé : comment poser le problème budgétaire
présenté par u n des p lus éminen t s exper ts in t e rna t ionaux , 
Pierre U R I , aux m e m b r e s de n o t r  e Comi té n a t i o n a  l 
e n décembre 1950. 

Depu i s 1951 surtout , de Congrès en Congrès , n o u s avons 
essayé de replacer les p rob lèmes d e no t re service p ub l i c 
dans une c o n f r o n t a t i o n d 'ensemble des beso ins et des 
ressources de la na t i on , ob je t des bilans o u des budgets 
n a t i o n a u x qu'à l ' imi ta t ion d e t ous les p a y s m o d e r n e s 
(que l que soit leur rég ime soc i a l ) o n essaie d 'établ ir e n 
F rance depuis l ' au tomne 1947. Les t ravaux de la Com­
mission des comptes et des budgets de la nation c o m 
-

PAQUES EN GRECE 
VOYAGE CULTUREL 

RESERVE AUX JEUNES DE 18 
A 35 AXS ET AUX ' 

MEMBRES 
DE L'ENSEIGNEMENT 

ATHENES - EPIDAURE 
DAPHNI - SOUNION - CORFOU 
11 jours, 13-23 avril : 22 .500 fr. 

SERVICE DES JEUNES (Voyages 

Gallandat) 19, place Dauphiue, PARIS (1«) 

- (M° Cité) ODE. 95-17 - PERMANENCE de 

18 h. à 19 h. 

Quelques places supplémentaires 
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tée p a r V E S S I L I E R (ma jo r i t é S.N.I.) et CHERAMi 
( m i n o r i t é Ecole émancipée d u S.N.E.S.) a été adoptt 
p a r 4.547 m a n d a t  s con t re 2.424 et 198 abstentions, \ 
é ta i t opposée une m o t i o n B À Y - L A U R  E qui a obtenu 58 
m a n d a t s du S.N.E.S. (44 à la m o t i o n C h e r a m y ) et le 
306 m a n d a t s du S.N.E.T. ( 4 ) . 

C 'es t dans ce c o n t e x t e qu' i l f au t replacer le Cornili d'action 
universitaire qui, sous l 'égide de BENNEZON, prés iden t de la 
S o c i é t é des agrégés , a permis au S.Qîi d 'ag i r en acco rd a v e c 
le S.N.E.S., le S.N.E.T., l'UNIOX N A T I O N A L  E D E S 
E T U D I A N T  S D E F R A N C E , ainsi q u ' a v e c le S Y N D I C A T 
N A T I O N A L DE L'ENSEIG№ M E N T S U P E R I E U R (P.E.N.) 
et la F E D E R A T I O N (ina-p e n d a n t e ) D E S S Y N D I C A T S 
A U T O N O M E S D E L№ S E I G N E M E N T S U P E R I E U R . A u 
x t ravaux du C.A.U,» S.G.E.N. a par t ic ipé c o m m e 
S Y N D I C A T GENERAL, a y f a i san t en tendre — malgré 
l ' absence du S.N.I. - i  ; v o i x d u Premier D e g r é . 

L  a pa r t i c ipa t ion d u S.N.E.T. a u C.A.U. a 
provoque,! la C o m m i s s i o n Admin i s t r a t ive d e ce 
syndica t , une lit té ressante déc la ra t ion de son 
secré ta i re général , situant le S.G.E.N. à l ' in tér ieur de 
la C .F .T .C. et p a r rapporti « la défense de la la ïci té 
» , a v a n t que soit adoptée ut r é so lu t ion se fé l ic i tan t 
des c o n t a c t s ma in tenus au seir. d u C.A.U. sons aucune 
exclusive ( 5 ) . 

D a n s quelle mesu re l 'exclusive d u S.N.I. détermine ou 
n o n les atti tudes dépa r t emen ta l e s de la P.E.N., nos ca­
m a r a d e s de p r o v i n c e le saven t m i e u x que nous, Ces  

a t t i tudes d'ailleurs dépenden t a v a n t tout de leur action  

l o c a l e — dans le m i l i e  u ense ignan t et au delà — , 
action  que n o u s pensons a i d e r en leur s o u m e t t a n t les 
réflexions 

m u n i q u é s au P a r l e m e n t en m a i 1953 on t c o n f i r m é nos 
ana lyses et les réso lu t ions de n o s congrès , n o t a m m e n  t 
ce l les sur les causes structurelles à la fois de • l ' inf lat ion et 
d e la s t agna t ion ( 1 )  . 

I l est, d 'une par t , p r o f o n d é m e n  t regret table que de 
tels t r avaux n e v i e n n e n  t pas éc la i rer le d é b a t budgé­
ta i re au Par lement , qu i devrai t ê t re une d i scuss ion des 
i n c i d e n c e s é c o n o m i q u e s du v o l u m e et de la compos i t i - n 
t an t de s dépenses q u e de recet tes publiques. 

I l est , d 'autre par t , évident q u ' u n m o u v e m e n t syndica l 
m o d e r n e devrait p o u v o i r , de ce point de vue, in tervenir 
d a n s c e débat, c o m m e le synd ica l i sme univers i ta i re est 
i n t e r v en u dans la d i scuss ion d u budge t de l 'Educa t ion 
n a t i o n a l e du p o in t d e vue des beso ins — i m m é d i a t s et à 
l o n g te rme — d u service pub l ic . U n  e in t e rven t ion syii-
d i ca l e ob tenan t que le Pa r l emen t n ' accep te q u ' u n rxidget 
a s su ran t — par l ' expans ion é c o n o m i q u e et u n e juste 
r épa r t i t i on des c h a r g e s — u n  e é léva t ion des salaires 
réels serait pou r le m o i n  s aussi e f f i cace qu 'une reven­
d i c a t i o n de r e l èvemen t général des salaires à par t i r du 
minimum interprofessionnel garanti : il est, e n effet, 
é v i d e n t que l ' e f f icaci té d 'une é l éva t i on des sa la i res dé­
p e n d d u con tex te d e pol i t ique é c o n o m i q u e d a n s lequel 
seule u n e ac t ion g o u v e r n e m e n t a l e d 'ensemble peu t l'in­
sérer . 

UNITÉ D'ACTION UNIVERSITAIRE 
A p r è s avoi r ouver t ce t te perspec t ive générale d ' ac t ion 

synd ica l e , que, p o u r no t r e part , n o u s nous e f fo rce rons 
de fa i re c o m p r e n d r  e et suivre, r e v e n o n s à n o t r e ac t ion 
s y n d i c a l e univers i ta i re . 

U n e fo i s de plus a été posé, p a  r la plural i té des or­
gan i sa t ions , le p r o b l è m e de l ' U N I T Ê D ' A C T I O N . 

E t a n t d o n n é la s i tua t ion synd i ca l e dans l 'Educa t ion 
Na t iona l e , ce p r o b l è m e n e s'y pose pas c o m m e d a n s d'au­
tres mi l i eux , en t e r m e s de C O M I T E S D ' U N I T E D ' A C ­
T I O N à la base, t e n d a n t à se subst i tuer aux d i rec t ions 
synd ica l e s : o r g a n i s me s dont le sens et le d a n g e r on t 
été d é g a g é s par n o t r  e camarade C A S P A R D . 

M a i s le mil ieu d e l 'Educa t ion Na t iona le p résen te u n 
obs tac le unique aux ententes in te rsyndica les : c 'est la 
M O T I O N dite D E N A N C Y adop tée par le c o n g r è s du 
S.N.I. t e n  u dans ce t t e ville en ju i l l e t 1949 à l ' unan imi té 
sauf 3 v o i x con t re et 11 abs ten t ions ( 2 ) , c o n f i r m é e en 
jui l le t 1953 par le c o n g r è s de P a u — cette fois à la ma­
jo r i t é d e 1.014 m a n d a t s con t re 509, 48 abs tent ions ( 3 ) . 

Plus r écemmen t , le p rob lème a été abordé au c o n ­
grès d e la P.E.N., à p r o p o s d 'une m o t i o n l imi t an t une 
éventue l le con fé rence in te rsyndica le de la fonc t ion" pu­
bl ique a u x organisations laïques : ce t te m o t i o n présen­

(1) Les conclusions de ces travaux ont été présentés au grand 
public par le secrétaire de la Commission dans Le Monde, du 6-6-53 et 
suivants. Notre camarade Hubert BROCHIER a donné dans les 
Cahiers des groupes Reconstruction, N° 2, nov. 1953, une étude 
d'ensemble sur la comptabilité nationale, 

(2) L'Ecole Libératrice, 22-9-49. Texte ci-dessous : 
« Le Congrès,
» Considérant que l'Eglise reste toujours l'adversaire déterminé 

de l'école laïque et même qu'elle a accru son hostilité en dévelop­
pant sa campagne en Javeur des subventions aux écoles privées, 
première étape vers la représentation (sic) proportionnelle, 

» Considérant que le S.G.E.N. et la C.F.T.C. demeurent sous la 
tutelle de l'Eglise militante qui se propose de détruire notre or­
ganisation scolaire laïque, 

» Réaffirme sa position traditionnelle, à savoir que le S.N. et 
ses sections départementales ne peuvent avoir aucune relation avec 
le S.G.E.N. et la C.F.T.C, organisations au sein desquelles ne de­
vrait se fourvoyer aucun membre loyal de l'enseignement public. » 

(3) Ecole Libératrice, 11-9-53. L'analyse du vote montre que la 
minorité hostile- au maintien de la résolution de Nancy dépasse 
notablement en effectif la minorité cégétlste. 

A noter, paf exemple, le vote des sections de la Seine : 80 man­
dats contre le maintien de la résolution de Nancy, 11 pour — de 
la Loire : 20 contre ; Saône-et-Loire : 12 contre, 5 pour ; Caiyados : 
17 contre... 

c i - dessous . 

(4) Détail de la discussion et des votes dans l'Enseignement h- 
blic de décembre 1953. Observation de LAVERGNE acceptant h 
mot'.on Vessilier : quant à l'intégration du mot « laïque », il est 
difficile de ne pas la retenir, la C.F.T.C. ne contestant pas su 
caractère confesstonel. Mats les camarades savent que la F E.N i 

toujours recommandé de tenir compte des circonstances et des № slbilités 
locales. 

(5) Le Travailleur de l'Enseignement Technique, décembre 1853, 
page 3 et page 28. 

E t a l é  e sur une s e m a i n e , 
a v e c un p r o g r a m m e 

ENTIEREMENT RENOUVELE 

PLUS VIVANTE, 

PLUS FORMATRICE, 

PLUS SENSATIONNELLE 

QUE JAMAIS... 
l a t r o i s i è m e 

SESSION DE BIERVILLE 
-

d u r e r a 

du 18 au 25 juillet 

Retenez ces dates... 
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SYNDICALISME ET LAÏCITÉ 
I Ces exclusives, il est d e plus en p lus diff ici le dé les ap­

pliquer à notre Syndicat, de les fa i re accepter o  u c o m ­
prendre. Elles e x p r i m e n t en effe t de s préjugés t enaces , 
elles ne co r r e sponden t pas à la réa l i té de la s i tua t ion 
syndicale. 

Les faits qu'a é v o q u é s le début d  e ce rapport , c o n c e r ­
nant la C.F.T.C., sont- i l s ignorés d e synidcal is tes aver­
tis ? Nous ne n o u s a t t a rderons p a s à e x a m i n e r ce t te 
question, insis tons p l u t ô t sur la p o s i t i o n du S.Q.E.N. 

C'est dans son i n t e n t i o n m ê m e e t d  e f o n d a t i o n q u e n o ­
tre Syndicat est u n e o rgan i sa t ion laïque. 

A ceux de nos co l l ègues qui en o n t dou t é ou en d o u t e n t 
encore, il n 'est pas inu t i l e de rappeler le texte de la déc la ­
ration de pr incipes , é laborée en 1937. Pou r une o rgan i sa ­
tion, s 'inspirer 

de l'attachement de ses membres à l'Ecole publique, du 
sentiment de son unité, de la conscience de son rôle social, 

de la tradition universitaire qui refuse de faire dépen­
dre le recrutement et l'anvancement  de l'a­
dhésion à une quelconque doctrine

 des maîtres  
d'Etat, 

de la conviction que l'Enseignement Public contribue à 
 non par en leur imposant uneformer de futurs citoyens 

doctrine, mais en suscitant dans la jeunesse  des forces 
qui se mettront librement au service du bien~public, 
c'est invoquer des valeurs communes saisissables à tous 
les enseignants, et n o n par t icul ières à une c o n f e s s i o n ( 7 ) . 

A l ' intérieur d 'un service public d ' ense ignemen t , ouver t 
à tous, p o u f le d é f e n d r e et la 'mél iorer , ne faut-il p a s re­
chercher et parfaire s ans cesse ce l an g a g e commu n ? No­
tre syndical isme a, dè s l 'abord, r e c o n n u cette e x i g e n c e et 
l'a acceptée dans t o u t  e son ac t iv i té . 

L'affiliation à la C.F.T.C., les s ta tu ts du S.Q.E.N. la m o ­
tivent, en effet, c o m m e suit : 

Conscient de la solidarité de ses membies avec les au 
très fonctionnaires et l'ensemble des salariés, solidarité 
qui demande une liaison  permanent avec des organisa­
tions usant des mêmes méthodes. 

Ce dernier m o t : méthodes n 'es t pa s là par ha sa rd . U n 
terme dogmat ique c o m m  e « d o c t r i n e » serait 
é q u i v o q u e : il pourrait signifier auss i b ien u n 
ense ignemen t ext ra-syn­dical qu 'une c o n c e p t i o n générale 
de l ' ac t ion synd ica l e , éla­borée par des syndica l i s tes , sous 
leur seule responsabi l i té , sans « se couvr i r » d 'une 
autor i té extra-syndicale. L 'affi­liation du S.G.E.N. à la 
C.F.T.C. se situe exp l i c i t emen t sur le p lan non-
confes s ionne l — laïque — de l ' adhés ion à une méthode 
de transformation sociale, c o l l e c t i v e m e n t élaborée par 
les o rgan i sa t ions af f i l iées ( 8 )  . 

Ce t te aff i l ia t ion e n f i  n laisse expressément au S.G.E.N. 
la p l e i n e maîtr ise d e s o  n ac t ion univers i ta i re ( 9 )  , 

f o n d é e sur la responsabilité primordiale  du Syndicat à l'égard du 
service public de l'Education Nationale, ouvert à tous en 
fait comme en droit ( R é s o l u t i o n d  e pol i t ique s co l a i r e du 

 C o n g r è s de 1952, Ecole et Education, № 104). 
 N o s c a m a r a d e s o n t , d a n s les s ta tu ts m ê m e du 

S y n d i c a  t de q u o i répondre à c e u x qui v o u d r a i e n t lui 
refuser l a qua­lité d ' o rgan i sa t ion laïque.. . A m o i n s que 
ces de rn ie r s n e c o n ç o i v e n  t qu 'une la ïc i té exc lus ive — et 

n o n respec tueuse  — de cer ta ines c r o y a n c e s . 

LE SENS DE NOTRE ACTION 
Pour la laïcité 

N o u s avons c o n s c i e n c e d 'avoir , au tan t que q u i c o n q u e  , 
lut te « p o u  r la la ïc i té » : pour u n e la ïc i té qui r é p o n d e aux 
c o n d i t i o n  s de survie e t de p rogrès d e s ins t i tu t ions 
d é m o ­cra t iques en F r an ce . 

D a n s u n pays o ù la vi tal i té de s c royances re l igieuses 
est, à t ous les n i e v a u x de culture, u n fait obse rvab le , seule 
une la ïc i té respectueuse de ces c r o y a n c e s peut p r o m o u v o i r 
des valeurs communes, réalisées d a n s l ' ense ignement pu­ 

bl ic , à tous les degrés . Ce que Ju les F E R R Y a t t enda i t de 
la Répub l ique , q u a n d il déc lara i t : « Notre Répub l ique 
est ouve r t e à tous , e l le n'est la p ropr ié té d ' a u c u n e secte, 
d ' a u c u n groupe, c e g roupe fut-il ce lu i des h o m m e s qui 
l 'ont f o n d é e » . N o u s a v o n s cité c e t t e parole lors d e s débats 
pa r l emen ta i r e s de l ' a u t o m n e 1951 p o u  r indiquer d a n  s 
quel espri t n o u s c o n c e v i o n s la dé fenes de l 'école : 
r e n v o y o n s sûr c e p o i n t au r a p p o r t pour le C o n g r è s de 
1952 et à la c o l l e c t i o  n d'Ecole et Education. 

R e d i s o n s s i m p l e m e n t ic i q u ' a y a n t fondé le S.G.E.N. à 
l 'ère des to ta l i ta r i smes , nous n  e p o u v o n s qu ' ép rouver 
avec une f o r c e accrue l ' ex igence d 'une la ïc i té aussi 
respectueuse des c r o y a n c e s que d e l ' i nc royance , 
respectueuse 1 d e s c o n s ­c i e n c e s et de leur d ro i t à la 
s incér i t é . 

N o u s devons a jou t e r que les n o u v e a u x péri ls d  u 
X I X ' s iècle n ' o n t pas e f f a c é de tous les espri ts les 
susp ic ions hé­r i tées d u X I X ' . C'est du po in t d e v u e 
seulement d  e la dé­fense de notre é c o l e que nous 
é v o q u e r o n s ici les inquiétu­des d u S.N.I. au suje t des « 
équ ipes chré t iennes » (10) . N o u s n 'a l lons ce r tes pas 
env iasger ic i des m o d e  s d 'ac t ion qui se s i tuent sur u n 
tout autre p l a  n que celui n o n - c o n f e s ­s i o n n e l o ù se situe 
dé l ibérément n o t r e o rgan i sa t ion . Obser­v o n s s implement 
q u ' o n ne sert pa s l 'Universi té chaque fo i s que l 'on 
d é n o n c e la p r é sence d  e c royan t s d a n s son se in c o m m e 
l 'effet « d 'une t ac t ique renouvelée d  u cheva l de T r o i e 
» (11) , que l ' on refuse d  e reconna î t re q u ' a v e c cette 
p r é sence le mi l i eu ense ignan t d e v i e n t aussi d ive r s aue la 

(6) Par exemple , l'EcoZe Libératrice (27-11-1953, p . 238) 
 que 

 plura­
apprend à ses lec teurs que la C.F.T.C. est plus 
jamais acquise, sur les injonctions de l'Eglise, au 
lisme syndical et, sur la foi d 'un ar t ic le du Monde, qu'elle 
doit d'ailleurs de plus en plus intimement lier son sort à 

et ^Education,

celui du M.R.P. No t r e col lègue i g n o r e n o t a m m e n  t le der­
nier Congrès ( M a i 1953) et le de rn ie r Comi t é Nat iona l 
(septembre 1953) de no t re Confédé r t i on . A u  x mi l i t an t s du 
S.G.E.N. d ' in former leurs c a m a r a d e s de t rava i l sur les 
réalités du m o u v e m e n t ouvrier. 

(7) Dans le r appor t de Pol i t ique Scolai re et D é f e n s  e de 
l'Ecole pour le C o n g r è s de 1952 (Ecole  ri"

98), nous avons c i té ce c o m m e n t a i r  e de la déc l a r a t i on de
1937 : l'adhésion à un mouvement syndical, à sa m é t h o d e 
de t ransformat ion socia le ne se confond pas avec la pro­
fession, la confession d'une foi religieuse ecclésiastique.
Ce sont deux choses  : nous tenons à cette dis­
tinction

distinctes
 (Ecole et 

Education, 
n° 11, Janvier 1939). L'exi­

gence de cette d i s t inc t ion a gu idé le S.G.E.N. d a n s son 
action au sein de la C.F.T.C. depu i s 1946 : vo i r le rapport 
sur l 'Orientat ion Confédéra le p o u  r no t re C o n g r è s de 
1953. 

( 8 ) Nous d e v o n s rappeler ic i que , si notre o rgan i sa t ion 
na t iona l e a r e c o n n u que des ense ignan t s de M o s e l l e et 

être légitimement attachés à desd 'Al s l ce peuvent    disposi­
tions statutaires propres à ces départements et qui s'ac­
cordent avec le vœu des populations, ce n 'est nu l l emen t 
p o u r des ra isons confess ionne l l e s , mais en cons idé ra t i on 

de l'école institutionde l'autorité  publique,  de fraternité 
française, é tant b i e  n en tendu que la liberté de c o n s c i e n c e 
des é lèves des m a î t r e s et des é lèves maî t res sera sauvegar­
dée (Ecole et Education, n° 20, o c t o b r  e 1946). 

Ce t te pos i t ion a été prise d a n s l 'intérêt du se rv ice pu­
bl ic , dans un in térê t d'Etat, p r éc i s ons : d 'un E ta t démo­ 

c ra t ique fondé sur une c o m m u n a u t é na t ionale . Notre ef­ 

fort pou r traiter ce t t e quest ion d a n s un langage commun 
a d'ailleurs été c o m p r i s par les h o m m e s a t tent i fs à des 
responsabi l i tés d 'Etat . 

( 9 ) Phrase f ina le de la déc la ra t ion de p r inc ipe : L'affi­
liation qui exprime cette solidarité ne modifie en rien les 
principes d'action profesionnelle ci-dessus posés. 

15-1-54, p  . 369.(10) Ecole Libératrice,

( 1 1 ) Ecole Libératrice, 13-3-54, p  . 503.
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du citoyen,

c o m m u n a u t é na t iona le , d o n c plus capable de p r o m o u v o i r 
des valeurs r ée l l ement communes cela é v i d e m m e n t dans 
le respec t et sous la garantie du statut de l ' éco le . 

C a r la laïcité, d i spos i t ion statutaire, n'est pas une philo­
sophie — au sens doc t r ina l d o g m a t i q u e et exc lus i f de ce 
terme. . . Certains l ' ident if ieraient peut-être à leur ra t iona­
l isme. . . Mais à en tendre cet te ph i losoph ie c o m m e ils la 
c o m p r e n n e n t , Desca r t e s et M a l e b r a n c h e n e compte ra i en t 
p lus pa rmi les rationalistes. . . L  a laïcité que n o u s défen-d 
o n s est de l'ordre des institutions don t le rô le est de 
p r o m o u v o i r une v ie na t ionale c o m m u n e  , a v e c la liberté 
de « d ia logue » , l 'effor t de c o m p r é h e n s i o n , le respect mu­
tuel que celle-ci inc lu t (12) . 

E t nous p o u v o n s rassurer c e u x qui c ra indra ien t de 
voi r , dans cette perspect ive, la la ïc i té vidée dë tout con­
tenu . Les valeurs d o n t nous p a r l o n s sont cel les , en ef­
fet , indispensables à l'éducation  en tendue
au sens plein que lui donne u n ph i losophe c o n t e m p o  ­
r a in : faire participer à l'héritage et à, la vie de la

uncommunauté, ceux qui la formeront  jour (Er ic
W E I L , Critique № 7, décembre 1946). Nos co l lègues du S.N.I. 
veulent que la - la ïc i t é ait u n e d i m e n s i o n phi loso­p h i q u e : 
c o m m e n t n 'en aurait-elle pas une si la tâche
essent ie l lement c iv ique qui rassemble les ense ignants
de tou tes or ig ines et or ienta t ions personnel les est, selon 

 jeunes 
 d'assu­

u n e express ion des statuts du S.G.E.N., former les 
esprits à l'usage de la raison et de la liberté en vue 
rer à la vie de la cité des bases rationnelles. 

C e n 'est pas seu lemen t sur ce t te c o n c e p t i o  n de la 
laïcité que nous p o u v o n s c o n c l u r  e ce rappor t . Il nous 
fau t au mo ins rappeler les autres idées d i rec t r ices qui 
a n i m e n t l ' ac t ion de notre synd ica t et jus t i f i en t son 
ex i s t ence 

U N S Y N D I C A T G E N E R A  L 

C'es t dans l'intérêt du service public de l 'Educa t ion na­t i o n a l e que 
nous c o n c e v o n  s sa la ïci té c o m m e n o u s ve­n o n s de le dire. D a n s 
le m ê m e intérêt , nous a v o n s conçu qu 'à l 'unité du serv ice doi t 
co r re spondre cel le d 'un Syn­d i c a t Général c a p a b l e , par sa 
structure, de su rmonte r les étroitesses d e catégories , de 
spéciali tés et de degrés d ' ense ignement . A p ropos des p rob lèmes 
de la réforme de l'enseignement, ce Congrès m ê m e  , con t inuan t l 'œuvre 
d u C o m i t é na t iona l de ju in 1953, devra mani fes te r l'ef­f i cac i t é de 
no t re f o r m e d 'organisa t ion et s o n sens de la responsabi l i té du 
syndica l i sme ense ignant qui, s'il se la isse par t rop diviesr sur ces 
problèmes , restera fon­c i è r e m e n  t impuissan t dans la cr i se 
actuelle de l 'Univer­sité f rançaise . 

U N S Y N D I C A  T C O N F E D E R E 

N o u s c royons d'ail leurs que n o s col lègues su rmonte ­ron t ces 
diff icul tés dans la mesure où ils rep laceront l 'Univers i té dans la 
Nation, aux prises au jourd 'hu i avec t an t d e problèmes , dans la 
mesure où ils l i e ront cons­t a m m e n t le S Y N D I C A L I S M E 
U N I V E R S I T A I R E E  T LE M O U V E M E N T S O C I A L : l ia ison si 
bien exposée par B e r n a r d V A C H E R E  T dans une é tude 
f o n d a m e n t a l e pour n o t r e or ien ta t ion (Ecole et Education, № 115), liai­ 
s o n q u e nous a v o n  s voulu n o n pas c i rcons tanc ie l le mais 
o r g a n i q u e en af f i l iant notre synd ica t à la C.F.T.C. Nous a v o n s dit 
main tes fo is , ici et ailleurs, c o m m e n t le dé­v e l o p p e m e n t de n o t r  e 
confédé ra t ion depuis 1937 avait c o n f i r m é le c h o i x ini t ial (13) . 

A P P E L A U X J E U N E S 

D e c e point de vue, de not re aff i l ia t ion confédéra le , 
c o m m e des deux précédents ( S y n d i c a t Généra l , laïcité 
aussi respectueuse des c royances de l ' i nc royance) et du 
p o i n t de vue de l'action revendicative et des services 

rendus aux adhéren ts , c 'est avec c o n f i a n c e que 
notre  cong rè s peut adresser l'appel aux jeunes qui, déjà 

nom­breux v i end ron t seconder et relever les mi l i tants qui 
ont implanté dans le mil ieu universi ta ire une nouvelle 

or­ ganisa t ion , u n e nouve l le tendance syndical is tes , 
répon. dan t — c r o y o n s - n o u s — aux cond i t i ons difficiles de 

l 'Université et d u pays au l e n d e m a i  n c o m m e à la 
veille de la crise m o n d i a l e de 1940-45. 

Pour le Congrès 
L 'ac t ion — et l 'unité d ' ac t ion — pour la défense de  

l 'Universi té s o n t envisagées d a n  s la première partie de 
la résolut ion a n n e x é e au rappor t sur l 'action^ revendica­
t ive, tandis que les p rob lèmes d 'or ien ta t ion générale ont  
été traités dans les résolut ions des précédents congrès (re­
prises par le C o n g r è s Confédé ra l ) ; il n e semble donc  
pas nécessaire de soumet t re cet te année aux Congrès aca­ 
démiques un p ro je t de résolut ion génrale ; il sera simple­
m e n t d e m a n d é au Congrès Na t iona l une approba t ion d'en­
semble du rappor t ci-dessus, que les rappor teurs pourront  
complé t e r o r a l emen t en r ép on d an  t aux ques t ions posées  
par les délégués des sect ions . 

A trovers les Académies 
DIJON 

Le congrès académique aura lieu le jeudi 1er avril, 20 bis, 
rue Buffon, avec la participation de ROUXEVILLE. 

Les détails de l'organisation seront communiqués par la presse el 
par le bulletin de liaison. 

RENNES 
Le Congrès Académique aura lieu cette année, le dimanch; 

28 mars 1954 à Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord). 
Salle № 1 Caserne des Ursulines ' Place du Champ-de-Mars. 

Les Réunions de Catégorie auront lieu le samedi 27 mars 
dans la soirée. 

Salles de l 'U.D. 
C.F.T.C. Caserne des 
Ursulines. Nous espérons que chaque établissement sera représenté pouf 

entendre le camarade Brocard, secrétaire général adjoint qui assis­
tera au Congrès. 

Pour faciliter l'organisation matérielle, les collègues qui désirent 
se faire retenir une chambre sont priés d'en aviser Mlle A. Tabu-
ret, 12, rue Villiers-de-l'Isie-Adam à Saint-Brieuc, avant le diman­
che 21 mars. Ceux qui désirent participer au repas en commun 
du dimanche midi voudront bien l'en aviser avant la même date. 

Une circulaire ultérieure fera connaître le programme de la journée. 

ouLlieq pas 

Caisse de Solidarité 
S. G. E. N. - G. C. P. Paris 8776-95 
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UNITE D'ACTION 
Hotre camarade CASPARD nous a communiqué une

 syndicales  qu'il a récemment fai-analyse des expériences Us 
en Moselle au double titre de militant du  S.G.E.N. 
ei de la Fédération des. Fonctionnaires affiliés  à la CF. 
f,C. Après avoir rappelé les positions prises localement
pies dirigeants de laF.E.N. et du S.N.I. (autonomes)
appartenant à la « tendance » C.G.T., dans VorganS  dépar­
temental autonome « ECOLE DE FRANCE », CASPARD 
m tire des leçons valables dans tout le pays. 

...Nous avons* déc idé d 'expl iquer le plus c l a i r ement pos­
sible notre o p p o s i t i o n à la fo rmule d 'uni té d ' ac t ion pré­
conisée par la C .G .T . N o u  s dés i rons que nos mi l i tan ts , 
nos adhérents, réf léchissent à ce p r o b l è m  e f o n d a m e n t a l 
en toute conna i s sance de cause ; nous essayerons de dis­
siper toutes les équ ivoques sur lesquelles c o m p t e n t les 
porte-paroles d e l a C . G . T . p o u r gagne r à leur idée la 
masse des adhéren ts d e la C . F . T . C , de F .O . et avan t 
tout la masse des inorganisés . 

La plupart des c i t a t ions que n o u s avons fai tes sont 
tirées de l 'o rgane d e la « Fédération Nationale de
l'Eclairage (C.G.T.) » qui consac re u n n u m é r o spécia l à 
« Une étude sur l'activité... pour l'organisation de l'Unité 
d'Action » par L é o  n M A U V A I S  , secrétaire 
con fédé ra l de la C.G.T. Nous ne p o u v o n s , en effet , 
m i e u x faire pou r définir le but r e che rché par la 
tac t ique de l 'Uni té d 'ac­tion à la base » que de 
d o n n e r la paro le aux respon­sables na t ionaux de la 
C .G.T. 

LES TRAVAILLEURS ASPIRENT TOUS A L'UNITE SYNDICALE 

Partant de cet te a f f i rmat ion , qui sans nu l dou t e co r ­
respond à la réali té, L é o n M a u v a i  s précise : 

« Mais il ne s'agit pas seulement pour le militant de
k C.G.T. de comprendre et d'encourager le désir  pro­
ioni, d'unité dont sont animées les masses  ouvrières. Il 

 corps à ce qui n'est encore qu'une s'agit de faire prendre 
aspiration et d'aboutir effectivement à l'UNION  des tra­
vailleurs dans les usines, bureaux, chantiers, services. » 

COMMENT ABOUTIR A CETTE U N I O  N DES TRAVAILLEURS ? 

Tout d 'abord créer par tou t des cond i t i ons favorab les à 
l'action (grèves, mee t ings , dé léga t ions c o m m u n e s , péti­
tions signées en c o m m u n , e t c . . ) c a r 

QUE SE FORGE « C'EST DANS 

L'ACTION ET SE 

CONSOLIDE 

L'UNITE. » 

Il paraît en effet évident que c'est p e n d a n  t que tous 
les travailleurs d 'une entreprise , d 'une admin is t ra t ion , 
sont engagés dans la m ê m e lutte, dans u n c o u d e â 
coude fraternel, que les mi l i tan ts de la C .G.T. o n t le plus de 
chance de faire admet t re l ' idée que la d iv i s ion est 
source de faiblesse, et que le salut réside dans la cons­
titution d'une g rande Centrale Syndica le un ique . 

Cette idée, une fois su f f i samment ancrée d a n s l'es-Prit 
des travail leurs d 'une entreprise, il s 'agit de mettre en 
place les f a m e u x Comi té s d 'Uni té d 'Ac t ion . 

 et militants de base F.O. et . « A ces adhérents
"i faut inlassablement expliquer l'impérieuse

 l'unité 

C.F.T.C, 
nécessité 

constituerie réaliser, d'organiser 
ies Comités d'Unité d'Action 

à la base, de 
ELUS DEMOCRATIQUE­

MENT DANS LES ASSEMBLEES OUVERTES A TOUS 
¿ES TRAVAILLEURS .»

 PAS D'ACCORDS A U SOMMET, MAIS ACCORDS A LA 
BAS9 

I l est b i en précisé que ces C o m i t é s n e d e v r o n  t avo i r 
rien de c o m m u n a v e c u n que l conque Cartel c o m p o s é d e  
dir igeants des d i f férentes o rgan i sa t ions ; m a i s il fau t  
que ces Comi té s so ien t e f fec t ivement pris e n m a i n , 
dirigés par des c a m a r a d e s élus p a r l ' ensemble d u per­
sonnel , syndiqués o u n o n . L é o n M a u v a i  s a f f i rme e n effe t 
que c'est pa rce qu'il n 'exis tai t à l 'E.D.F. que des « Comi­
tés d'Entente » , des « Cartels d'Organisations » que les 
d i r igeants des Fédé ra t ions C.F.T.C. et F .O. « avaient pu 
trahir la magnifique grève de 1950 ». 

Les accords au s o m m e t n e p e u v e n t d o n c qu 'être source 
de t r ah i son pour qui veu t b ien adme t t r e que les d i r igean ts 
C.F.T.C. et F .O. se s o n t dé l ibé rément mis au service d e la réac t ion , au service du capital isme.. . . 

« Tout accord au sommet qui ne s'appuie  pas sur l'or­
ganisation de l'Unité d'action  résulte 
pas de celle-ci est forcément

 à la base ou qui ne  
fragile, aléatoire ; il permet:: 

 toutes les manœuvres, les défections, les trahisons. ». 

« Même ceux qui se déclarent pour l'Unité d'action dans 
la C.F.T.C. et F.O. ou dans le SYNDICAT NATIONAL
AUTONOME DES INSTITUTEURS (rapport de FORES­

 s'élèvent con­TIER au dernier 
tre les Comités 

Congrè
s 
d'Unité 

de ce Syndicat)
élus et voudraient limiter l'or­

ganisation de l'unité — ò laquelle ils tournent
fait — à la seule constitution de Comités

 le dos 
en 

intersyndicaux,de Cartels, de Comités de coordination, de Comités com­
posés des seuls représentants d'organisations diverses.
Gilles MARTINET abonde dans le même sens  dans 
V « Observateur ». 

M a i s p réc i sément L é o  n M A U V A I S reconna î t que 
cet te  t r ah i son cons tan te des di r igeants C.F.T.C. et F .O. 
n e saute pas enco re aux y e u  x de tous les t ravail leurs. 

« Il ne faut pas dissimuler que les travailleurs non  con­
vaincus de l'activité néfaste des dirigeants F.O. et C.F.T.C.
désirent au fond les accords au sommet. Notre dénoncia­
tion de l'action malfaisante — et d'actes de trahison —' 
des dirigeants F.O. et C.F.T.C., non seulement ne suffit 
pas toujours à éclairer ces travailleurs,  même 
elle ne leur apparaît pas opportune,

 mais parfois  
nécessaire. » 

Aussi la C .G.T. peut-elle être amenée à accep te r des 
p ropos i t ions d 'uni té d ' ac t ion '« au sommet » é m a n a n t des 
di r igeants fédéraux o u c o n f é d é r a u x de la C.F.T.C. ou de 
F .O. M a i  s pareil le accep t a t i on n e do i t j ama i s fa i re 
perdre de vue aux mi l i t an ts de base 1' « impér ieuse 
nécess i té d e met t re en p lace ma lg ré tout les Comi tés 
d ' A c t i o n » , la nécess i té aussi de d é n o n c e r sans cesse le 
ca rac tè re perni- c i eux de l 'act ion des responsables 
C.F.T.C. et F . O . 

Ces direct ives na t iona le s de la C .G.T. sont scrupuleuse­
m e n t suivies par les responsables dépa r t emen taux de la 
Centra le . C'est a insi qu 'à Metz , au l endemain des grèves 
du mo i s d 'août, « LE TRAVAILLEUR MESSIN » , o rgane de l 'un ion locale des syndica ts C .G .T . lance u n appel aux 
c h e m i n o t s sous le t i tre « Pour une Unité d'Action toujours 

 la C.G.T. » . L 'appel se t e rmine plus puissante, renforçons 
par ce consei l pra t ique : 

« ..élisons à la base au cours d'une réunion commune à 
 tous les syndiqués et inorganisés un Comité d'Unité d'Ac­

d'entre tion choisi parmi les meilleurs  nous, responsable 
 devant les cheminots et ayant signé le programme qu'ils 

s'engagent à défendre jusqu'au bout. POUR REPRESEN­
TER LA C.F.T.C. ET LES CADRES AUTONOMES IL 
N'EST PAS NECESSAIRE D'Y TROUVER LES CADRES 
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LOCAUX (ceux-ci étant toujours aux ordres de la Fédéra­
MAIS DES GARS DE LA BASE DECI­

 DE LA C.G.T.AVEC DES CAMARADES 
LES ENGAGEMENTS PRIS  DEVANT

tion respective), 
DES A LUTTER 
EN RESPECTANT 
LA BASE, » 

C'est a ins i que C a m y - F e y r e  t et ses a m i s de la C . G . T . o n t m i s 
t o u t e n œ u v r e p o u r met t re sur p ied des C o m i t é s d 'Uni té 
d ' A c t i o n à F o r b a c h et d a n s les p r inc ipaux cen t res de la r é g i o  n 
des Houi l l è res . 

LES COMITES D'UNITE D'ACTION AU SERVICE DE LA C.G.T. : 

A v e c u n e brutale f r anch i se , « LE TRAVAILLEUR MES­
SIN » r e conna î t que l 'uni té d ' a c t i on d o i t a m e n e r u n ren­
f o r c e m e n  t de la C . G . T . L é o n M a u v a i s est tout aussi f ranc .
A p r è s a v o i  r a f f i rmé q u e « TOUS LES TRAVAILLEURS

A L'UNITE SYNDICALE, AUX SYNDICATS,ASPIRENT 
FEDERATIONS ET C.G.T. UNIQUES » , il ci te B e n o î t Fra- 
e h o n , secré ta i re généra l de la C .G.T. , qui , au 28' C o n g r è 
s C o n f é d é r a l , a p r o c l a m  é la nécess i té d u : 

dans tous les domaines
du développement

 de la C.G.T. gui  
et du succès des

« Renforcement 
est une condition 
luttes. » 

L e rô l e de la C . G . T . d a n s la cons t i t u t i on des C o m i t é s 
d 'Uni té d ' A c t i o n do i t é v i d e m m e n t ê t re p r épondé ran t . 

«Nous avons le devoir de répéter, d'expliquer sans cesse
des organisations — notamment des  sectionsque l'activité 

syndicales d'entreprises — et des syndiqués  de la C.G.T.
est déterminante pour la réalisation, l'ORGANISATION

 de la direction  indé­de l'Unité 
pendante 

à la base. L'organisation 
des luttes des travailleurs exige à la fois  une

grande activité et une grande clairvoyance pour que LE
DE LA C.G.T. DANS L'IMPUL­ROLE DES 

SYNDICATS SION, 
L'ORIENTATION,

 LUTTES
SOIT RECONNU 

LA DIRECTION DES
PAR LES TRAVAILLEURS INTE­

RESSES. » 

D o n c , les Comi tés d 'Uni té d ' A c t i o n devron t ê t re sous 
le c o n t r ô l e p e r m a n e n t de s syndica t s d e la C.G.T. ; les mil i ­
tan ts d e la C.G.T. d e v r o n t en assurer la d i rec t ion alors 
« qu'il n'est pas nécessaire » d'y t r o u v e  r des cadres l ocaux 
de la C.F .T.C. ou de F .O. , qui r i squent de se plier à la dis­
c ip l ine d e leur p rop re o rgan i sa t ion . 

M A I S S I P A R H A S A R D LA « B A S E » NE V O U L A I T 
P A S SE P L I E R A U X D I R E C T I V E S D  E LA C.G.T . , SI 
E L L E D E C I D A I T D E F O R M E R U  N C O M I T E D ' U N I T E 
D ' A C T I O N S A N S A C C O R D E R L A M O I N D R E P L A C E 
A U X M I L I T A N T S D E S D I F F E R E N T E S C E N T R A L E S , 
C .G .T . C O M P R I S E ?

C'est p r éc i s émen t c  e qu i s'est passé à M e t z en s e p t e m b r  e 
dernier , les c h e m i n o t s d u dépôt de F resca ty ayant déc idé d e 
cons t i t ue r un S Y N D I C A T U N I Q U E sans la m o i n d r e a t t ache 
syndica le . L  a r éac t ion de l a C .G.T. fut bruta le . « LE 
T R A V A I L L E U R M E S S I N » p a r l a de m a n œ u v r e , de « diviseurs » 
qui essaient de « porter des coups terribles à la C.G.T. » et les c a m a r a d e s 
de la C . G . T . qui, d e b o n n e fo i , ava i en t approuvé ce t te fo rmule 
d 'uni té a p p a r e m m e n t c o n f o r m e aux s logans l ancés par leurs 
dir igeants se son t fai t d u r e m e n  t rappeler à l 'ordre. 

erreur de nos camarades C.G.T. fut d'ac­
 militants et délé­

« La première 
cepter l'élimination 
gués du Comité 

de tous les anciens 
provisoire du syndicat unique...  » 

Il n o u s est ainsi p e r m i s d 'aff i rmer que les ef for ts dé­
ployés p a r la C.G.T. et le Part i C o m m u n i s t e pour me t t r e 
en p l ace par tout des C o m i t é s d 'Uni té d 'Act ion t enden t 
e n fai t à reconst i tuer u n e grande Cent ra le unique et il 
est c la i r que cette cen t ra le sera la C . G . T . 

RAISONS DE NOTRE OPPOSITION 

 L e p r o b l è m  e qui se p o s e à n o u s est d o n c simple : en  
ques t ion , nous t rava i l le r ions à l a d ispar i t ion rapide de 
no t re p rop re C o n f é d é r a t i o n . I l s 'agit d o n c de savoir si 
n o u s c o n t i n u o n s à p e n s e r que la C.F.T.C. garde sa rai­son 
d 'ê t re ou si, au con t ra i re , n o u s j ugeons le moment  v e n u 
d e regrouper t o u s les t rava i l leurs au sein d'une m ê m e 
centra le , au s e in de la C . G . T . 

N o u s s o m m e s de c e u x qui e s t i m e n  t que le pluralisme 
s y n d i ca l n 'est pas u n e f in en s o i ; l a C.F.T.C. n'est pas 
f avo rab le au p lu ra l i sme P A R P R I N C I P E . Elle constate 
s i m p l e m e n t que d a n s n o t r  e pays ce plura l isme est une 
N E C E S S I T E D E F A I T . Pou r que l 'unité syndicale soit 
poss ib le et souha i tab le , il f audra i t que l 'ensemble des  

t ravai l leurs arr ivent à se met t re d ' a cco rd , n o n seulement su 
r les p rob lèmes r evend ica t i f s d u m o m e n t , ma i s aussi et  
sur tout qu'ils a ient la m ê m e c o n c e p t i o  n de la Ci té future, de 
la Ci té idéale qu i reste à cons t ru i re . 

Est-il nécessaire d ' insis ter b e a u c o u p sur le fa i t que la 
Soc ié té idéale telle que la c o n ç o i v e n t les cégétistes n'est  
pas ce l l e que n o u s a p p e l o n s n o u s - m ê m e s de n o s voeux?  
La d é m o n s t r a t i o n est fa i te depuis l o n g t e m p s que la C,G. T., 

p a r ses di r igeants , est au se rv ice du Par t i Commu­ niste. 
E  t m ê m e s'il é ta i t exac t que la « C .G.T . compte en s o n 
se in plus de social is tes que le parti socialiste et plus d e 
chré t iens q u e l a C.F.T.C. » , i l n ' en resterait pas  m o i n s 
v ra i que la d i r e c t i o n e f fec t ive de la Centrale cègé- tiste, 
que tout 1' « appare i l » de l a C .G.T. est entre les  mains 
d e mil i tants c o m m u n i s t e s . L a C.G.T. a toujours ét é et 
reste plus que j a m a i  s au se rv ice du par t i commu­niste e t 
c 'est p r é c i s é m e n t là la r a i s o n de la scission de  1947 qu i a 
vu sortir d e la g rande Cen t ra le le groupe F.O.  et n o s 
camarades de la F.E.N. et d u S.N.I., ces minorités n o n 
c o m m u n i s t e s re fusan t de servir p lus long temps une  
i déo log ie qui n'est pa s la leur. 

N o u s a v o n  s le d ro i t d e penser que les salariés qui font 
c o n f i a n c e à la C.F .T.C. n e sont p a s prêts à accepter les  
c o n d i t i o n s de vie qui s o n t cel les de s travail leurs dans les 
pays o ù les c o m m u n i s t e s o n t pris le pouvoi r . 

N o u s refusons de n o u s laisser e n f e r m e r dans le dilemne 
Cap i t a l i sme ou C o m m u n i s m e ; n o u s c royons qu'il est 
possible de const ru i re u n m o n d e d a n s lequel les travail­
leurs, les salariés p o u r r o n  t à la fo i s se dégager de la 
c o n d i t i o n pro lé ta r ienne qui est la leur dans le régime 
capi ta l i s te et j ou i r de s l ibertés essent ie l les apparemment 
absentes dans les p a y s c o m m u n i s t e s . Le récent Congrès 
con fédé ra l de la C .F .T .C . a adop té à la quasi-unanimité 
un r appo r t d 'o r ien ta t ion qui préc ise le sens p ro fond de 
notre lut te , qui déf in i t à grands t ra i ts la Cité future telle  

que n o u s la c o n c e v o n s . T o u s c e u x qu i voud ron t b i en étu­dier 
c  e d o c u m e n t f o n d a m e n t a  l c o m p r e n d r o n t que la 
C.F.T.C. a sa raison d 'ê t re et ils se r endron t c o m p t e que 
nous n e s o m m e s pas prê ts à suivre l a vo ie dans laquelle la 
C . G . T . essaie de n o u s entraîner .

P. C A S P A R D .

(A suivre.) 

ÉCOLE et ÉDUCATION 
Le Secrétariat National du S.G.E.N., désirant reconstituer plu­

sieurs collections d'Ecole et Education pour faciliter le travail de sei-
collaborateurs immédiats, demande qu'on veuille bien lui adresser 
des séries complètes de notre revue ou des numéros séparés — 
mêmes anciens — inutilisés. Cet appel n'intéresse évidemment pas 
ceux qui , à un échelon quelconque, ont une responsabilité. Ces der­
niers doivent pouvoir, à chaque instant, retrouver une référence, 
puiser un renseignement dans leur collection personnelle, évitant 
ainsi des pertes de temps pour eux-mêmes et pour les responsables 
nationaux auxquels on repose souvent les mêmes questions, déjà 
traitées dans Ecole et Education. 

• 
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A C T I O N REVENDICATIVE 
Rapport en vue du Congrès (2 e partie) 

G O U V E R N E M E N T E T E N S E I G N A N T S 

A la fin de la p r emiè re partie d u r appor t sur l ' a c t i on 
revendicative (publ ié p a r « Eco le et E d u c a t i o n » , a v a n t -
dernier n u m é r o ) , j ' a v a i s c o n c l u : « D u côté du M i n i s ­
tère des F inances , n o u s a v o n s af fa i re à des par tena i res 
(et non à des « par lementa i res » , c o m m e il a été i m p r i m é 
par erreur) qui ne se la issent a t t endr i r que par l a rai­
son du plus for t » , 

par ROUXEVILLE 

L'expérience des qua t re semaines qu i v iennen t de s ' écou­
ler démontre, une fo i s de plus, l ' inut i l i té du l an g ag e d u 
bon sens auprès de c e s messieurs . C'est en va in que les 
organisations syndica les et p rofess ionne l les d ' ense ignants 
ont discuté p a t i e m m e n t avec M . E d g a  r F A U R E et a v e c le 
directeur de son C a b i n e t . Après a v o i r recueilli la p ro ­
messe que la ques t ion serai t é tudiée, a v e c la v o l o n t é d e 
trouver une solut ion p r o m p t e et c o n c r è t e , nous n o u s t rou­
vons en présence du n é a n t ou, ce qu i revient au m ê m e , 
de l'annonce d'une n o u v e l l e C o m m i s s i o n in terminis tér ie l le 
qui aurait miss ion d ' e x a m i n e  r « l ' éventue l déc l a s s emen t 
fie la fonc t ion ense ignan t e » et d e déposer ses c o n c l u ­
sions d'ici le 20 mar s . 

Pour nous rendre c o m p t e qu'il s 'agit d 'une nouve l l e m a ­
noeuvre dilatoire, il su f f i t de rappeler que, déjà, f i n o c ­
tobre, le Président d u Consei l ava i t déc idé la cons t i t u ­
tion d'une première C o m m i s s i o n d 'é tudes , que 'ce l le-c i 
avait tenu p é n i b l e m e n t trois s éances avant la f i n de 
l'année m a i s qu'elle n ' ava i t pas a b o u t i au m o i n d r e ré­
sultat. 

Manœuvre di latoire m a i s aussi m a n œ u v r  e de d i s soc ia ­tion à 
l 'égard des pe r sonne l s de l 'E.N, Les m i l i e u x g o u ­vernementaux 
ne d i s s imulen t pas en effe t qu 'en t o u t état de cause, il ne 
saurai t être ques t ion d 'une mesure géné ­rale en faveur de t o u s 
les services extérieurs de l 'E.N. Au lieu de retenir la f o r m u l e 
s imp le et juste d ' une in­demnité calculée à r a i s o n d 'un égal 
pourcen tage d u trai­tement m o y e n de c h a q u e catégor ie , o n 
s 'orienterait vers une combina i son que consis tera i t : 1° à l imiter 
à cer­taines f rac t ions du pe r sonne l en s e ignan t ( é t ro i t emen t en­
tendu) le bénéf ice d ' une éventuel le i n d e m n i t é par t icu l iè ­re ; 2" à 
baptiser « p r i m e de su jé t ion » cette i n d e m n i t é , afin d'être en 
mesure d e doser h a b i l e m e n t les t a u x de faveur et de défaveur 
p o u r chaque ca tégor ie , pou r c h a q u e sous-catégorie et m ê m e 
sans dou te p o u r chaque i n d i v i d u . 

Après avoi r usé d u m a x i m u m de l ongan imi t é p e n d a n t 
Près de quatre mois , n o u s avons le d ro i t de n o u s dresser 
contre le nouveau dé la i imag iné p a r le g o u v e r n e m e n t  . 
Mais, en tant que S y n d i c a t généra l d e l 'Educa t ion Na t io ­
nale, et c o n f o r m é m e n t a u m a n d a t t rès expl ic i te f o r m u l é 
Par notre dernier C o m i t é Nat ional , n o u s avons le devo i r de 
nous élever c o n t r  e tou te mesure d i sc r imina to i re qui 
romprait les parités in te rnes des pe r sonne l s de l 'E.N. et 
Qui déterminerait u n e d iv is ion m o r a l e  , peut-être i r rémé­
diable, à l ' intérieur d u co rps ense ignan t . 

C'est pourquoi le B u r e a u n a t i o n a l d u S.G.E.N. a pr is 
a décision d 'associer , pa r tou t o ù c e serait poss ib le , tous les 
degrés d ' ense ignemen t à la demi - jou rnée d e g rève 

prévue p a r la p lupar t des o rgan i sa t i ons groupées d a n s 
le C A - U . pou r l 'après-midi du v e n d r e d i 26 février, é t an t 
bien p réc i sé que ce t te grève de p ro tes t a t ion n 'é ta i t pas 
dir igée c o n t r  e le P a r l e m e n t mais c o n t r  e u n 
g o u v e r n e m e n t oui a j o u t e la m a u v a i s  e f o i à l ' i ncapac i t é . 

L A G R E V E D U 26 F E V R I E R 

E n d é p i t d u ca r ac t è r e tardif d e s ins t ruc t ions l a n c é e s 
par les o rgan i sa t ions syndica les g r o u p é e s dans le C.A.U. , 
et il n e pouva i t en ê t re au t rement à la suite des a r t i f ices 
de p r o c é d u r e pa r l emen ta i r e p rod igués par le G o u v e r n e ­
ment , le m o u v e m e n t d e p ro tes ta t ion d u 26 févr ier a été 
un s u c c è s incontes tab le . 

D a n s les é tab l i ssements d ' en se ignemen t du s e c o n d d e ­
gré et d ' ense ignemen t technique , le pourcen tage des gré­
vistes a é té aussi é levé que le 9 n o v e m b r e  . D a n s 
l 'ensei­g n e m e n t supérieur, p resque tous les cou r s et les 
t r a v a u x pra t iques o n t été i n t e r r o m p u s m a t i  n et après-
midi . 

P o u r u n e b o n n e par t , grâce a u x sec t ions S.G.E.N., les 
pe r sonne l s des A r c h i v e s , des B ib l io thèques et des M u s é e s 
se son t associés au m o u v e m e n t . E n f i n , dans l ' ense igne­
m e n t d u premier deg ré , à défaut d ' une ac t ion géné ra le 
rendue imposs ib le p a r l 'att i tude d u S.N.I., le S.G.E.N. a 
pris l ' ini t ia t ive de déc l enche r d a n s plusieurs dépar t e ­ 

m e n t s ( D o u b s , Mose l l e , S e i n e ) u n e grève totale p o u r les 
deux premiers , par t ie l le pou r le de rn ie r , qui n ' a p a s peu 
c o n t r i b u é à t raduire l 'entente et la cohés ion d e tous 
les pe r sonne l s " de l 'Educa t ion N a t i o n a l e . 

Il appa r t i endra a u x congrè s a c a d é m i q u e s et au C o n g r è s 
n a t i o n a l du S.G.E.N. de s ignif ier s'il était poss ib l e de  
faire p lus o u de fa i re m i e u x . 

ORDRE DU JOUR 

du Congres National des 1 1 , 1 2 , 1 3 , 1 4 avril 

LE 11 AVRIL : 
Après-midi : Commission d'étude sur : action politique et action 

syndicale, politique des salaires; 

LE 12 AVRIL : 

Réunion par degré 

d'enseignement. LE 13 AVRIL : 

Matin : Rapport général et action revendicative (Vig.naux et 

Rouxeville). 

Après-midi : Rapport pédagogique (Létoquart). 

Soir : Commission des résolutions. 

LE 14 AVRIL : 
Matin : Rapport financier (Bazin). — Révision de l'article jfc" 

des statuts du S.G.E.N. — Vote des résolutions. 

Après-midi : Comité National. 

JEUNES DU 2 e DEGRE ET DU TECHNIQUE qui n'êtes pas 
mandatés par votre académie, mais qui désirez assister au Congres 
de Pâques, vous pouvez obtenir des conditions avantageuses d'héber­
gement dans un lycée parisien, par les soins du S.G.E.N. 

Adressez-vous au Secrétariat du S.G.E.N., 26 , rue Montholon, 
PARIS-9% 
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Toiles â Draps 
Les plus belles et les meilleures qualités 

Prix très réduits à nos adhérents. Echantillons franco sur demande 
LANDIER, toilier. à YSSINGEAUX (Hâute-Loire) 

E N S E I G N A N T S E T F O N C T I O N N A I R E S 

C o m m e de b i e n entendu, en h a u t lieu et s ingul iè rement 
a u Minis tère des F inances , o n n ' a pas m a n q u  é d 'exploi ter 
c o n t r e notre r evend ica t ion l ' a rgument des répercuss ions 
qu i pourra ient en résulter d a n  s les mi l i eux de fonc t ion ­
na i res , si sa t i s fac t ion nous é tai t donnée . 

Cependan t , r i en de tel n ' ava i t été pris en cons idé ra t ion 
lorsqu ' i l s'était agi , pour les services de la rue de Rivol i , 
d 'a t t r ibuer des avan tages par t icul iers à d 'autres f rac t ions 
d e la fonc t ion publ ique ( n o n seu lement mi l i ta i res et m a  ­
g is t ra ts mais aussi adminis t ra t ions centrales , douaniers , 
pol ic ie r s , forest iers , postiers et encore , tou t r écemment , 
per sonne l s de la Sécuri té aé r i enne et d e la Météoro ­
l o g i e ) . 

D e plus, le m o u v e m e n t d ' inquié tude qui ava i t pu s'es­
quisser dans cer ta ines o rgan isa t ions syndica les de f o n c  ­

t ionna i res est m a i n t e n a n t apaisé . A la d e m a n d e du 
. S.G.E.N., le Conse i l fédéral d e s fonc t ionna i re s C .F .T .C , 

r é u n i le lundi 15 février, a a d o p t  é à l 'unanimi té le texte 
d ' u n e m o t i o n préparée par le Président A n d r é JEAN-
S O N , et nous exp r iman t l 'assurance de • la sol idari té et 
d e l 'appui de la Fédéra t ion générale ( c f . dernier nu­
m é r o d' « E c o l e et Educa t ion » )  . 

A la suite de ce t te prise de posi t ion sans équivoque, 
n o t r e c amarade B R O C A R D , Secréta i re généra l adjoint , a 
p u faire partie de la délégat ion des fédéra t ions générales 
a e fonc t ionna i r e s C.F.T.C. et F .O . qui fut reçue dans la 
m a t i n é e du m a r d i , 16 février, pa r le Prés ident L A N I E L . 

L a présence d u secrétaire généra l ad jo in t du S.G.E.N. 
d a n s la dé léga t ion interfédérale a bien m a r q u  é qu'il n 'y 
a v a i t aucUne incomptab i l i t é en t re la r evend ica t ion parti­
cu l iè re dé fendue pa r les ense ignants et la revendica t ion 
géné ra le d 'une remise en ordre des r émunéra t ions d'acti­
v i t é et des p e n s i o n  s civiles, telle qu'elle était fo rmulée par 
les fonc t ionna i r e s . 

P A R L E M E N T E T E N S E I G N A N T S 

Si , au cours des dernières semaines , le r isque a 'un 
c o n f l i t avec les organisa t ions générales de fonc t ionna i re s a 
p u être heureusement écarté , par cont re , il faut bien e n 
convenir , l ' appu i -que nous av ions jusqu 'a lo rs t rouve 
auprès du P a r l e m e n  t a perdu s ingul iè rement en vigueur 
et en étendue. .

Quelques j o u r  s avant la da te prévue pou r la discussion 
des crédits budgé ta i res de l'E.N., la C o m m i s s i o n de l 'Edu­
c a t i o n Nat iona le de l 'Assemblée Nat ionale ava i t décidé, 
à l 'unanimi té , qu 'e l le rejetterait le nouveau douzième^pro­
v iso i re qui lui serait présenté, s'il n 'étai t pas assort 1 ! 
d ' engagemen t s préc is de la par t du G o u v e r n e m e n t , por­
t a n t n o t a m m e n  t sur la co r r ec t ion du déc las sement de la 

' f o n c t i o n ense ignan te . 

P o u r parer, le c o u p , le min is tè re des F i n a n c e s a c o m  ­
m e n c é par fa i re inscrire à l 'ordre du j ou r d e l 'Asssemblée 
Na t iona le , la d i scuss ion de l ' ensemble du b u d g e t de l'E.N. 
p o u r 1954, puis bientôt , a f f ec tan t un m a g n i f i q u e esprit 
d e conc i l i a t ion , il a renoncé à cet te d i scuss ion générale 
e t a proposé que l 'on se c o n t e n t â t de vo te r u n nouveau 
d o u z i è m e prov iso i re pour le m o i s de mars . 

L a mal ice é ta i t si grossière qu'elle ne pouva i t t romper 
p e r s o n n e . D e u x m o i s de répit ava ien t été laissés au G o u ­
v e r n e m e n t p o u r qu'il étudiât à f o n d le p r o b l è m  e du dé-
c l a s s e m e n t d é la' fonc t ion ' enseignante . "Il devai t être 
déso rma i s en mesure de se p r o n o n c e r c la i rement , sans 
a m b a g e s et sans délai supplémentai re . Au t r emen t , c 'était 
se moquer , n o n seulement des enseignants , m a i s de l 'As­
s e m b l é e Na t iona le . 

N ' e m p ê c h e que la major i té de la C o m m i s s i o n de l'Edu­
ca t ion Na t iona le et, à sa suite, la major i t é de l'Assemblée 
Nat ionale , o n t a cco rdé au G o u v e r n e m e n t un nouveat 
sursis qui l ' a chemine jusqu 'à la veille du 1er avril. 

C o m m e n t expl iquer ce f léch issement de la part at 
m o i n s d 'une f r ac t ion de la représenta t ion parlementaire 
qui avai t jusqu 'a lors dé fendu op in iâ t r emen t notre cause ! 
I l se peut que les groupes de la major i t é a ient été sensi­
bles à la c ra in te d 'une crise pol i t ique prématurée et qu'ils 
n 'a ient pas v o u l u placer le G o u v e r n e m e n t dans l'obliga­
t i on de poser la ques t ion de con f i ance . I l est permis éga­
l emen t de pense r que tous les députés n e son t pas égale­
m e n t enc l ins à défendre toutes les catégor ies du corps 
ense ignan t et que cer tains d 'entre eux s'en remettent 
volont iers au G o u v e r n e m e n t du so in de préparer la solu­
t ion d i sc r imina to i re qui aurai t leurs préférences. 

C'est dire que, m ê m e sur ce terrain du Parlement qui 
pouva i t appara î t re c o m m e le plus favorable , nous devons  

c o m p t e r a v e c des diff icul tés nombreuses et que, poro  

aboutir , n o u s aurons beso in enco re de b e a u c o u p de persé­
vé rance et de fermeté . 

O B J E C T I F S E  T M O Y E N S 

Quel le que. soi t l ' incert i tude des in ten t ions des 'pou­
voi rs publ ics , n o s Objectifs restent des plus clairs : 

I o Sur le p l a n de l 'Educa t ion Nat ionale , obtenir, 
coût

e 
que coûte , e l'E.N., u

n
e 

i ndemni t é  celle qui 
a été r enrayer 

l
a 

crise de

 p o u r l 'ensemble des personnels d  
for fa i ta i re spéciale équivalente à  
oc t royée aux magistrats , af in de p o u v o i  
r ec ru temen t et de rétablir la f o n c t i o n enseignante 

dans l 'échelle des valeurs sociales . 

2° Sur le p l an de la f o n c t i o n publ ique, contribuer à 
ob ten i r une revalor isa t ion o r d o n n é  e et progressive des 
t ra i tements publ ics , en c o m m e n ç a n t par fa i re disparaître les 
anomal ie s les plus cr iantes ( m é c o n n a i s s a n c e de l'ar-t ice 32 du 
S ta tu t et ma in t i en d 'une i ndemni t é de rési­dence hype r t roph i ée ) 
et en re levant la rémunération de base de la h ié ra rch ie 
( ac tue l l emen t 138.000 francs paran) jusqu 'à un n iv ea  u 
c o m p a r a b l e à celui qui est appliqué pou r le ca lcu l de la 
h iérarchie dans le secteur nationalisé (180.000 à 200.000 f r . ) . 

3° Sur le p l an général des salaires, cont r ibuer à obte­
n i r la f ixa t ion d 'un salaire m i n i m u m interprofessionnel garant i 

en r appor t avec les ex igences de la justice sc­ oiale et avec les 
possibil i tés é c o n o m i q u e  s réelles du pays. 

Cependant , p o u r être en mesure d 'a t te indre ces objec­ 
tifs, et tout par t icu l iè rement le premier d'entre eux, i  nous 
faut man i f e s t emen t amél iorer les moyens mis Ì ia d ispos i t ion 
de not re Synd ica t . Sans empiéter sur te prérogat ive s de la 
C o m m i s s i o n syndica le d'organisation et de p ropagande , il y a lieu 
de constater , à la lumière de expér iences accumulées depuis 
oc tobre 1953, que noti; apparei l syndica l , soit sur le p l an 
na t iona l , soit sur If  p lan régional o u dépar tementa l , n'est pas 
assez développé pour r épondre aux nécessi tés d 'une act ivi té 
multiformi et p ro longée , c o m m e celle qui nous a été imposée pendant 
c inq mo i s dé jà . Les responsables n a t i o n a u x du S.G.E.N qui sont 
assujett is à un service d ' ense ignement ne peu­ven t pas, d a n s le 
cadre de l ' emploi du t emps qui leur es impart i , être d isponibles 
c h a q u e fois qu'il serait utile et ce n'est pa s l 'unique « 
pe rmanen t » , détaché sur le p l an na t iona l pou r le c o m p t e du 
S.G.E.N., qui peut, si  g rands que so ien t son d é v o u e m e n t et 
son dynamisme, suffire à toutes les tâches. D  e toute nécessi té , le 
S.G.E.N a beso in d 'un personnel pe rmanen t plus nombreux et 
par voie de conséquence , de ressources financières pi»5 

considérables . 

Vo i l à pou rquo i nous avons j ugé o p p o r t u  n d'introduire 
dans le texte de la résolu t ion qui fait suite, un aline*  qui 
permet t ra de prendre pos i t ion sur le pr inc ipe du relè­ vemen t 
des . co t i sa t ions syndica les , cond i t i on première d 'eff icaci té de 
no t re act ion revendica t ive , et de mandateti en pleine c o n n a i s s a n c e 
de cause , les délégués au Congres Na t iona l d u S.G.E.N, 
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ACTION REVENDICATIVE 

RÉSOLUTION PRÉSENTÉE 

AU CONGRÈS DE 1 9 5 4 

I. - Le C O N G R E S N A T I O N A L D U S.G.E.N.

— approuve l ' ac t ion condu i t e par le Bureau Nat iona l , 
soit pour le c o m p t e du S.G.E.N., soit dans le cad re du 
Comité d 'ac t ion universi taire , a f in d 'obteni r une i ndem­
nité spéciale en faveur de tous les personne ls de l 'Edu­
cation Nat ionale ; 

— se félicite de la co l l l abora t ion établie entre le S.G. 
E.N. et l 'Union Na t iona le des Etudiants de F rance p o u r 
la défense en c o m m u n des ihtérêts matér ie ls et m o r a u x 
de l'Université ; 

j - donne m a n d a t au Bureau Nat iona l de tout met t re en 
œuvre af in que le G o u v e r n e m e n t et le P a r l e m e n t ac­cordent les 
m o y e n s f inanc ie rs indispensables p o u r u n fonctionnement 
co r rec t des services de l ' ense ignement , de la recherche 
sc ient i f ique et de la sauvegarde du patri­moine culturel du 
pays ; 

— se p r o n o n c e p o u r u n re lèvement des co t i sa t ions syn­
dicales qui permet te de déve lopper le t ravai l nécessai re 
d'information et de p r o p a g a n d e à la fois sur le p lan na­
tional et sur le p lan rég iona l ou dépar tementa l . 

II. - LE C O N G R E S N A T I O N A L D U S.G.E.N.,

— confirmant sa vo lon t é d ' imposer l ' app l ica t ion exac te 
du Statut généra l des fonc t ionna i r e s et du c lassement in-
diciaire de 1948-1949, 

— se déclare prêt à c o o r d o n n e r l ' ac t ion du S.G.E.N. 
avec celle des o rgan i sa t ions syndica les de fonc t ionna i r e s 
en vue d'obtenir , à titre de première é tape dans la réali­
sation d'une remise en ordre complè t e des r émunéra t ions 
publiques : 

a) le re lèvement du m i n i m u m de r émunéra t ion des f o n c ­
tionnaires à ra i son de 120 % du S.M.I .G. ;

b) l ' intégration au t ra i tement soumis à re tenue et hié­
rarchisé, de l ' i ndemni té de rés idence ac tue l l ement perçue 
dans la zone à aba t t ement m a x i m u m ;

c) la revalor isa t ion de l ' é lément f ixe et de l ' é lément 
proportionnel du supp lément famil ia l de t ra i tement , dans 
toute la mesure nécessai re pou r restituer au fonc t ionna i r e 
chef de famil le la s i tuat ion relat ive qui lui était assurée 
en 1945. 

VACANCES AU TYROL 
Vous êtes actuellement en train de préparer vos vacances. 
Un grand nombre de nos abonnés a certainement entendu 

parler des cours de vacances internationaux de l'Université 
d'Innsbruck qui ont rallié de nombreux suffrages. 

Ces cours auront à nouveau lieu cette année dans le 
plus charmant village du Tyrol, Mayrhofen, une des plus 
belles stations d'Autriche. 

Quatre stages de 3 semaines sont prévus : 
1" départ, en groupe, de Paris, le 19 Juin. 
2' départ, en groupe, de Paris, le 10 juillet. 
3" départ, en groupe, de Paris, le 31 juillet. 
i' départ, en groupe, de Paris, le 21 août. 
Il est possible de cumuler deux stages. Tout départ de pro­

vince ou billet circulaire est étudié sur demande. 
Le programme est des plus variés et convient aussi bien à 

ceux désireux de passer des vacances agréables dans une am­
biance intellectuelle qu'à ceux qui désirent mettre à profit leurs 
loisirs pour se perfectionner dans la pratique de la langue 
allemande. 

Des excursions en autocar sont prévues. 
L'organisation a retenu un certain nombre de places au Fes­
tival de Salzbourg. 

A la fin de chaque stage, les adhérents ont la possibilité de se 
rendre à Vienne sous la direction de délégués de l'organisation 
qui feront des conférences en cours de route. 

Bien entendu, la participation est mixte. ' 
L'installation est prévue dans de bonnes conditions de confort. 
D'une part, les jeunes sont sûrs d'y trouver, en dehors des 

cours, des distractions telles que soirées musicales et dansantes. 
Les personnes plus âgées pourront être assurées de contacter 
des gens de leur âge. 

Les familles ne sont pas exclues. 
La participation est internationale, des contacts peuvent 

donc être établis avec des confrères de tous les pays. 
Tous ceux qui y ont participé les années précédentes en sont 

revenus enchantés et nombreux sont ceux qui y sont allés à 
plusieurs reprises. 

Il serait utile que vous demandiez dès à présent une notice 
détaillée sur ces stages, à la Délégation pour la France, en 
vous référant de notre journal ; 

ELISABETH TAUB 
LES ECHANGES TOURISTIQUES 

10, rue Royale, PARIS 
Tous renseignements vous seront adressés gratuitement. 

I I I . — LE C O N G R E S N A T I O N A L D U 

S.G.E.N. : — se sol idar isant avec l ' ensemble des 

salariés ; . 
— d e m a n d  e que le S.M.I .G. soit dé te rminé de 

man iè r e  à permet t re au t ravai l leur le plus modes te 
d 'a t te indre u n niveau de vie décent , tout en é tan t en 
re la t ion avec la  masse des produi ts de 
c o n s o m m a t i o n qui p e u v e n t être mis à la d ispos i t ion 
du m a r c h é intér ieur f rança i s ; 

— réc lame l ' ha rmonisa t ion du ba rème des a l loca t ions 
du C o d e de la Fami l l e avec la va l eu r a t t r ibuée a u salaire 
m i n i m u m indiv iduel . 

Pour l'attribution d'une prime ù l'ensemble des personnels, sans discrimination 
Des multiples manœuvres qu'a suscité la préparation d'une 4' 

présentation du budget devant l'Assemblée nationale, la moins 
inquiétante n'est certes pas celle qui tend à diviser le personnel en 
attribuant une prime à certaines catégories seu­lement. 

Dès que se sont précisées ces menaces de discrimination, vi­
sant en particulier le 1 e r Degré, nous sommes intervenus auprès 
du président et du rapporteur de la Commission de l'Educa­
tion nationale, et auprès du président de la Commission des 
Finances. 

On lira ci-dessous l'échange de correspondance intervenu 
entre le secrétariat du S.G.E.N. et M. Pierre Mendès-France. 

I — NOTRE PNEUMATIQUE 

Paris, le 18 février 1954. 
M. Mendès-France,

Président de la Commission des Finances, 
Assemblée Nationale, Paris (T). 

Monsieur le Président, 
Je vous confirme la conversation téléphonique qu'a eu avec 

M "s, ce matin, notre secrétaire général Paul Vignaux. 
J'attire tout particulièrement votre attention sur le fait 
que 'es difficultés accrues rencontrées par le personnel de l'Educa-

MOb Nationale dans l'accomplissement de sa tâche, pèsent sur 

l'ensemble de ce personnel. C'est pourquoi nous restons ferme­
ment attachés à notre revendication d'une prime applicable à 
toutes les catégories. 

Nous ne doutons pas que la Commission des Finances résiste, 
sous votre autorité, à toute manœuvre mesures 
discriminatoires dans l'attribution  ser, voire à 
opposer diverses catégories 

qui tendrait, par des 
d'une prime, à divi­

d'agents d'un service 
public, qui doit son efficacité et son prestige aux yeux de la 
nation, à sa parfaite cohésion. 

Veuillez agréer, etc.. 
Le Secrétaire général adjoint : 

Jean BROCARD. 

II. — LA REPONSE DE M. MENDES-FRANCE 

Paris, le 18 février. 
Monsieur le Secrétaire général, 

J'ai bien reçu votre lettre du 18 février qui fait suite à une 
conversation que j'ai eue avec M. Paul Vignaux. 

Je prends bonne note de votre opinion et m'y reporterai la 
'Maine prochaine lorsque nous aurons à examiner de nouveau 
' budget ou le douzième provisoire de l'Education Nationale. 

Veuilles croire, etc.. 
Pierre MENDES-FRANCE. 
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ARCHIVES; BIBLIOTHÈQUES, MUSÉES 

UN COMITÉ D'ACTION INTERSYNDICAL 
Les Arch ives , les B i b l i o t h è q u e s et les Musées doivent 

être, e  n effet, cons idé ré s c o m m e des o rgan i smes 
d'ensei­g n e m e n t supérieur, puisqu ' i l s c o n c e r n e n t 
directement les  r e c h e r c h e s des é tud ian t s et des 
professeurs sans lesquelles la s c i e n c e his tor ique resterait 
s t a g n a n t  e et c o m m e des a n n e x e s ind ispensables d e 
l ' ense ignemen t p r imai re et se­c o n d a i r e (Musée d e 
l 'Histoire d e F rance , pa r exemple, o ù les enfants 
v i e n n e n t prendre c o n t a c t avec les bases de la s c i en ce 
h i s to r ique ) . Ceci n ' e x c l u  t naturel lement pas leurs autres 
fo rmes d 'ac t iv i té : admin i s t ra t ive pour les a rch ives et 
p lus g é n é r a l e m e n t cul ture l les , pour les biblio­thèques et 
les musées . 

E n f i n , l 'é lément n o u v e a u qui a p e r m i s une ac t ion rapide  
et aussi u n a n i m e le 26, c'est u n ca r t e l intersyndical de 
ca rac tè re t empora i re et à ob jec t i f s l imi tés qui s'est spon­
t a n é m e n t organisé d a n  s le m o n d e des Archives , des 
Bi­b l io thèques et des M u s é e s , sous f o r m  e d 'un C o m i t é 
d'Ac­t ion. L e s responsables des synd i ca t s des trois 
directions  s'y r e t rouven t c h a q u e fo i s que le b e s o i n 
s'en fa i t sentir.  Les s ec t ions S.G.E.N. dés M u s é e s 
( M  . J. CHARBON-N E A U X et Mlle C H A R A G E A T ) , 
de s Bibl io thèques (M, B A R B I E R et Ml le G A R R l G O U X ) 
et des Arch ives M. R. L A C O U R et Y v e s M E T M A N ) o n t 
j o u é  ' u n rô le détermi­n a n t d a n  s la c r éa t ion et la mise 
e  n place de ce t orga­ n i sme . I l a fait ses p reuves et 
peu t ê t re appelé à amélio­rer e n c o r e le r e n d e m e n  t des 
man i f e s t a t i ons plus specta­cula i res qui pour ra ien t se 
révéler nécessa i res d a n  s l'avenir. Y v e s M E T M A N . 

Les c o m p t e  s r endus d e la presse, tan t à Par i s qu 'en 
p r o v i n c e , o n t sou l igné la p a r t i c i p a t i o n act ive des Arch i ­
ves, des Bib l io thèques et Musées à la grève du 26 février . 

C'est, e n effet, u n é v é n e m e n t n o t a b l e de vo i r t o u t le 
per sonne l des trois d i rec t ions , depu i s les magas in ie r s jus -
qu'à tel é m i n e n  t d i rec teur , i n t e r rompre le travail , d e voi r 
les sal les d u publ ic d 'hab i tude si an imées , c o m p l è t e m e n t 
vides, t a n t aux A r c h i v e  s Nat iona les qu 'à la B ib l i o thèque 
Na t iona le , et dans les pr inc ipa les b ib l io thèques et a rchi ­
ves de Par i s et de p r o v i n c e , tandis que les audi teurs habi­
tuels d e l 'Ecole du L o u v r  e étaient pr ivés des cou r s part i­
c u l i è r em e n t impor tan t s , le vendred i après-midi . T e l préfe t 
d 'un g r a n d dépa r t emen t qui n e sut p a  s cache r sa surprise 
en v o y a n  t la dé léga t ion du S.G.E.N. c o m p r e n d r e les che f s 
de se rv ice des A r c h i v e  s et de la B ib l io thèque a ainsi , 
i n v o l o n t a i r e m e n t s o u l i g n é l ' impor t ance du fait . 

U n e parei l le u n a n i m i t é dans le m o u v e m e n  t s ' expl ique 
par p lus ieurs causes qu ' i l est b o n d 'analyser . 

T o u t d ' abord , les ca t égor i e s « t r ad i t i onne l l emen t ass imi­
lées a u  x ense ignants » , su ivant les propres t e rmes de 
M  . le Prés iden t A n d r é Mar ie , o n t t enu à b ien m a r q u e r 
qu'elles par t ic ipa ien t s p o n t a n é m e n t à la grève, au m ê m e 
titre que tous les au t res m e m b r e s d e l 'Educa t ion Nat io ­
nale , e x c l u s du béné f i ce de la p r i m e d e r endemen t . I l ne 
sera peut-êt re pas inu t i le d ' insister en précisant qu ' i l ne 
s'agit p a  s d 'une grève de sol idar i té , mais d 'une grève 
d' intérêt vital d i r e c t e m e n t intéressée aux ob j ec t i f s p ro ­
posés auss i b ien en ce qui c o n c e r n e les bourses qu ' en ce 
qui c o n c e r n e les c réd i t s d ' équ ipemen t o u d ' i ndemni t é , 
sous que lque fo rme que c  e soit. 

A l'Assemblée Nationale 
S é a n c e d u jeudi 25 févr ie r 

V o t e sur le r e n v o  i à la d e m a n d e du Min i s t r e 

des F i n a n c e s du B u d g e t de l 'Educa t ion N a t i o n a l e 

O n t v o t é (ch i f f res rec t i f iés ) : 

P o u r : 367, 

C o n t r e : 231, 

qui s o n t : 

105 S F I O (sur 106, L  e Trocquer , p rés iden t de 
l ' assemblée , s 'étant a b s t e n u ) ; 

les 96 c o m m u n i s t e s , 

les 4 progressis tes , 

et 19 i n d é p e n d a n t s d 'Ou t r e -Mer : A u b a m e , Aujou la t , B e n -
h a m e d M o s t e f a B r a h i m i , C o n o m b o , D i c k o H a m a d o u n , 
D o u a l a , Gruin tzky , G u e y e Abbas , Gu i s sou , Le n o r m a n d , 
M a g a , M a m b  a S a n o N a z i - B o n i . O u e d r a a g o 
M a m a d o u , R ibè re , Seda r -Senghor , Y a u n e Dia l lo , Z o d i 
Ikh ia ; 

3 M R P . : De fos d u R a u  , Gosse t , Via t te . 
2 U R A  S : M m e d e L ipkowsk i , L iqua rd . 
1 R é p  . i nd . : Pel t re . 
3 n o n inscr i ts : M a r t y  , Nocher , V a l l o n . 
5 se s o n t abstenus : 
4 r ad - soc . : Bayle t , D u c o s , L a p l a c e , Turmis . 1 
M R P : Ml le D i é n e s c h . • 
9 n ' o n t pas pris par t au vo te : 
3 rad . - soc . : Bi l l ières , Herriot , M e n d è s - F r a n c e . 
1 U D S R : Mi t t e rand . 
1 rép . i n d . : B a r d o u x . 

2 p a y s a n  s : R a f f a r i n , Va l le . 
1 M R P : Aubin . 
1 n o n inscri t : B e  n A l y Cherif . 

Séance d u vendred i 26 février 

V o t e du douz ième proviso i re : 

P o u  r : 293; 

C o n t r e : 241 ( c h i f f r e s rec t i f iés ) . 

Les m ê m e s que l a ve i l le . 
E n m o i n s : D e f o s d u R â u  , G o s s e t  , Viat te ( M R P ) , 

Pel­tre ( r a d . ind . ) ; 
E n p lus , 6 rad-soc . : Bayle t , Bi l l iè res , Cassagne, Galq-

Gaspe r r ine , Laplace , M a i l h e ; 
3 p a y s a n s : B iau tey , Raf fa r in , V a l l  e ; 
1 U D S R : B é n a r d ; 
3 rép . ind . : B l ache t t e , Jacques Cheval l ie r , Pa te rnot ; 
1 n o n inscri t : A n d r é Denis . 
1 abs ten t ion v o l o n t a i r e : J ean M a s s o n ( R S ) . 
81 dépu tés n ' on t p a s pris par t a  u vo te : les 77 
MRP ( m o i n s les min i s t r e s ) , 3 R S : A u b r y , Herriot , Mendès-

F r a n c e , et 1 n o n insc r i t : B e  n A l y Chérif . 
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ECOLE ET E D U C A T I O N 

LE NOUVEAU REGIME DES RETRAITES 
Rapport en vue du congrès (1) 

par Mlle FOREL et par A. VISMARD 

I. — LES NOUVELLES LIMITES D'AGE 

Depuis le 9 août 1953, les limites d'âge on t été por t ées 
respectivement à 65 a n s p o u  r les fonc t ionna i r e s « séden­
taires » (professeurs et ass imilés) et à 60 ans p o u r les 
fonctionnaires « act i fs » ( ins t i tu teurs ) . 

Les « sédentaires » peuven t p rend re leur retrai te dès 
l'âge de 60 ans ou b ien rester en f o n c t i o n jusqu 'à 65 ans . 

Les « actifs » peuven t prendre leurretrai te dès l 'âge de 
55 ans ou rester en ac t iv i t é jusqu 'à 62 ans . 

Les conditions de services pour avo i r droi t à la re t ra i te 
ne sont pas modif iées . P o u r avoi r d ro i t à une p e n s i o n 
d'ancienneté il faut p o u  r les « sédenta i res » 30 ans dé ser­
vices accomplis et p o u r les « act i fs » 25 ans de serv ices 
accomplis. 

¡1,- LES NOUVELLES DISPOSITIONS FINANCIERES

(Lo i de f i nances du 31-12-53) 

Me préliminaire : 

Pour mieux c o m p r e n d r e les récentes d isposi t ions que ce 
rapport va préciser, il i m p o r t e de conna î t r e , — d a n  s ses 
traits généraux, -r- le régime des retraites antérieurement 
établi, qui, dans son ensemble , intéresse encore n o s c a m a ­
rades. 

Une excellente b r o c h u r  e : « Le guide pratique des pen­
sions civiles » , c o n t e n a n t l 'essentiel d e ce qu'il est ut i le 
desavoir, a été édi tée p a r le S.E.V.P.E.N. (Serv ice d 'Edi­
tions et de Vente des Publ ica t ions de l 'Educat ion Na t io ­
nale). Tou t retraité a intérêt à se p r o c u r e r ce d o c u m e n t , 
clair et comple t : il c o o r d o n n e des r ense ignements épars 
dans des articles de « E c o l e et E d u c a t i o  n » ou du « Bul ­
letin officiel » . 

Ecrire à : S.E.V.P.E.N., 13, rue du Four , Paris 6'. 
Prix : 450 fr. f r anco . 
Les disposit ions nouve l l e s c o n c e r n e n  t plus 
par t icu l iè ­rement : 

des pensions A : la liquidation 
B : la 
validation 

des services 

 de 
 brut 

LIQUIDATION D E S P E N S I O N  S 

(1) A compter du 1er janvier 1954 les pensions civiles 
'(traite seront liquidées sur la base du traitement 
allèrent à l'indice 100.

Le minimum de référence est donc porté de 80 % à
 de l'indice 100 : il passe ainsi  de№0 % dû traitement wiïOO 

fr. à 150.000 fr. 

Cette disposi t ion in f lue sur la f i x a t i o n de la p e n s i o n 
Minimum d 'anc ienneté ( e t de d iverses rentes et a l l oca -

(1) La no te relative a u x limites d'âge a été é tabl ie par 
Mlle FOREL, 4, rue d e la Sablière P A R I S 14'.

Le rapport c o n c e r n a n t les nouvelles dispositions finan­
ces est dû à M . A n d r é V I S M A R  D professeur h o n o r a i r e 
Collège Vic tor H u g o à Marse i l l e ) , 12, rue St-François-de-
Mes, M A R S E I L L E , 4'. 

t ions v iagères , don t le m o n t a n t é ta i t basé sur le » m i n i ­
m u m v i ta l » , — ainsi que sur l ' app l i ca t ion des l imi tes de 
c u m u l ) . 

O n r e n o n c e d o n c à fa i re jouer u n m i n i m u m « v i t a l » , 

— assez dérisoire, — et o n fixe p lus l ég i t imement l a 

va­ leur d  u minimum de référence en fonction d'un 
traite­ment indiciaire. 

( 2 ) A compter du 1er janvier 1954, lorsque les émolu­
ments excèdent 8 fois le traitement brut afférent à l'in­
dice 100, la partie dépassant cette limite n'est comptée que 
pour moitié. 

La l imi t e inférieure p o u r l ' éc rè tement » était f ixée , an­
té r ieurement à ces nouve l l e s d i spos i t ions , à 6 fois le m i n i - • 
m u m vi ta l . Elle passe , p a r conséquen t de 

120.000 fr. x 6 = 720.000 fr. .
150.000 x 8 = 1.200.000 fr. 

D é s o r m a i s , seule la po r t ion dépas san t 1.200.000 fr. n e 

ser  a c o m p t é e que p o u  r moi t ié . 
Ce t ex te a une i m p o r t a n t e répercuss ion sur le ca l cu l 

des p e n s i o n s c o r r e s p o n d a n t aux t ra i t ements budgé ta i r e s 
e x c é d a n t 720.000 fr. 

Le t ab leau suivant la m e  t èn év idence , à titre 

d ' exemple .  I l c o n c e r n e le cas d ' un f o n c t i o n n a i r e 
réunissant t ren te -six a n n é e s de services civi ls , sans 
a u c u n e bon i f i ca t ion , — et p o u v a n t pré tendre à pens ion 
ca l cu l ée sur 36 annu i t é s l iquidables (services a c t i f s ) , ou 
sur 30 annuités l iquida­bles ( p a r suite de la r éduc t ion 
de 1 s ixième se rv ices sé­ den ta i r e s ) : 

Montant de la pension 

Taux In­ Traitement Avant Après Majo­
GradGrade e de dice budgétaire le le ration 

pension 31/12/53 1/1/54 annuelle 

Ins t i tu teur 72 % 360 640.000 460.800 460.800 N é a n t 
Dir . d ' E c , 72 % 410 739.000 525.240 532.080 6.840 
A d j . d 'ens.. . 60 % 430 779.000 445.800 466.200 20.400 
Char . d 'en . 60 % 430 779.000 445.800 466.200 20.400 
Cert i f ié 60 % 510 953.000 501.900 571.800 69.900 
B i -admis ... 60 % 550 1.044.000 529.200 626.400 972.000 
A g r é g é , 60 Vo 630 1.228.000 584.400 728.400 144.000 
Maî t . d e C. ra »o 650 1.274.000 598.200 742.200 144.000 

1.504.000 667.200 811.200 144.000 Prof, d e F,. 60 % 
750 800 1.618.000 701.400 845.400 144.000 

Remarque : Il n e sera pas nécessa i re de p r o c é d e  r à 
u n  é c h a n g e de titres de p e n s i o n ' ; les p e n s i o n s seront 
payées  au n o u v e a u taux, à l ' occas ion des échéances 
t r imestr ie l ­les, lo rsque les ins t ruc t ions c o m p t a b l e  s 

auront é t é d o n  ­ nées a u x payeurs d u Trésor , — c e 
qu i nécess i tera sans doute u n délai de p lus ieurs 
semaines. . . 

V A L I D A T I O N D E S S E R V I C E  S A U X I L I A I R E S ( D e u x cas : a et b ) 

a) LA VALIDATION, demandée dans le délai d'un an 
suivant la nomination à un emploi comportant affilia-^

 tion au présent régime —, 017, pour les services dont la 
validation ne sera autorisée que postérieurement à  cette 
date, dans le délai d'un an suivant la publication des ar-
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rêtés qui ( con t r e s ignés par le Min is t re des F i n a n c e s  ) 
in­t e rv iennen t à ce t effet dans c h a q u e Minis tè re , — 
EST SUBORDONNEE au versement rétroactif de la retenue 
légale calculée sur les émoluments attachés au premier 
emploi du fonctionnaire titulaire.

b) LA VALIDATION demandée après expiration du 
délai d'un an ( v i s é à l 'alinéa p r é c é d e n t ) est subordonnée 
au versement rétroactif de la retenue légale calculée sur 
les émoluments de l'emploi occupé à la date de la de­
mande. 

Ainsi, ^ 'obl igat ion de présenter la d e m a n d e de va l ida t ion 
d e s services auxi l ia i res dans le déla i d 'un a  n n e subsiste 
p l u s qu 'en p r i n c i p e ; il est poss ib le de sol l ic i ter cet te va­
l i d a t i o n quelle que soit la da te de la t i tular isat ion. Mais, 
à l 'expira t ion d u déla i d 'un an , une « s a n c t i o n » pécu­
n i a i r e est appl iquée au d e m a n d e u r : le ca lcu l des retenues 
ré t roac t ives é t an t alors e f fec tué sur les é m o l u m e n t s de 
l ' e m p l o i o c c u p é à la date de la demande , — et n o n sur 
c e u  x at tachés au premier e m p l o i du f o n c t i o n n a i r e 
titu­l a i r e . 

E n tous cas , ce nouveau t ex te permet t ra à tous les 
f onc t i onna i r e s t i tulaires de faire val ider les services 
auxi l ia i res d o n t i ls n 'auraient pas soll ici té à ce j ou r la 
va l ida t ion . 

Pour les détails d'application, se reporter à l'Extrait  du 
Bulletin officiel de l'Ed. Nat. № 45 (du 17-12-53), et à l 'Ex­
t r a i t du m ê m e Bul le t in of f ic ie l N° 2 (du 14-1-54).

c) Dispositions particulières concernant les fonctionnai­
res quittant le service (Ar t . 88 d  e la loi de F i n a n c e s ) . 

( 1 ) Le f o n c t i o n n a i r e qui v i en t à quitter le service, pou r 
que lque cause que ce soit, a v a n t de pouvo i r ob ten i r une 
p e n s i o n , perd ses droi ts à la d i te pens ion. 

( 2 ) Toute fo i s , il sera rétabli, e n ce qui c o n c e r n e l'assu-
rance-viei l lesse, d a n s la s i tua t ion qu'il aurai t eue s'il avait 
é t é affilié au r é g i m e général des Assurances socia les pen­
d a n t la pér iode o  ù il a été s o u m i s au présent rég ime. 

D ' u n e man iè re générale , les fonc t ionna i r e s qui t tant l 'ad­
min i s t r a t ion s ans avoir droi t à pension, se ron t rétablis 
d a n  s leurs dro i t s au regard du rég ime général de la Sécu­
r i té sociale, et les retenues co r respondan tes n e seront plus 
remboursées m a i s transférées a u x Caisses de Sécuri té so­
c i a l  e (a l inéa 3 d  e l'art. 91 de la lo i de F i n a n c e s ) . 

L e f onc t i onna i r e qui, ayant qui t té le service, a été remis 
e  n activité, béné f i c i e pour la retrai te de la total i té des 
annu i t é s e f fec tuées . 

L ' app l ica t ion des disposi t ions de l 'al inéa ( 2 ) de l'ar­
t i c l e ( C ) ci-dessus est annulée lo rs de la remise en activité. 
d ) D'autres mod i f i ca t ions , d 'un intérêt p lus restreint, 

c o n c e r n e n t 

— les fonc t ionna i r e s révoqués (ar t . 9 0 ) ; 
— les cumuls d'emplois, de rémunérations et de retraites 

( l ' a r t i c le G d  e l a lo i de F i n a n c e s énumère les établisse­
m e n t s et o rgan i sa t ions soumis aux règles l imi ta t ives de 
c u m u l ) . 

L a d ispos i t ion pr inc ipa le à n o t e r est re la t ive au cumul 
d'une pension et d'un traitement. Ac tue l lement , la l imite 
d e c e cumul est : 120.000 x 4 = 480.000 fr. 

D o rénav an t  , ce t t e limite est por tée à : 
150.000 fr. x 6 = 900.000 fr. 

(car il s 'agit d'un t ra i t ement n o n é c r ê t é ) . 
D a n s ces c o n d i t i o n s , les p l a f o n d s des c u m u l  s sont 

tous re levés , ainsi que les rentes d ' inval idi té et les 
a l loca t ions v iagè res des v e u v e s  . 

Références utilisées pour la rédaction de ce rapport : 
— Articles p a r u s dans « Ecole et Education »  

;  Publique— Articles p a r u s dans la « Fonction  » ; 
du Bulletin— Notes pa rues dans des « Extraits  Offi­

ciel » , fascicules , suppléments d e 1' « E d u c a t i o n Nat io­
n a l e »  . 

A n d r é V I S M A R D , 
Professeur honoraire
(Col lège V ic to r -Hugo , 

M a r s e i l l e )  . 

VŒUX SOUMIS AU CONGRES 1954 
1) Revalorisation des pensions dans le cadre d 'une 

revaio-r isat ion généra le des t ra i tements , avec rétablissemen
t t ra i tement 

du rapport constant : , abol i e n 1951. 

2) Révision

pens ion 

 du régime des « 

indemnités 

» diverses, attri­ 
buées aux fonc t ionna i r e s en act ivi té : multipliées 
i ncons idé rémen t , et démesurémen t gonf lées , elles vont 
rendre inex t r i cab le une s i tuat ion dé jà confuse , et ten­
den t à dét rui re une péréqua t ion pén ib lemen t réalisée, 

Dès m a i n t e n a n t , intégration de l'indemnité de M 
dence d a n s le t ra i tement re tenu pour le ca lcu l des pen­
sions. 

3) Suppression totale de l'écrêtement qui l imite encore 
arb i t ra i rement la f rac t ion de t ra i tement entrant inté­
gra lement e n l igne de c o m p t  e pou r le calcul de la 
pens ion . 

4) Prise en compte pour l'admission à la retraite et pour 
le calcul de la pension des années d 'é tudes supérieures 
( a u delà d u bacca l au réa t ) et des années de formation 
profess ionne l le en faveur de tout le co rps enseignant, 

5 ) Réversion sur le conjoint de la pension de la femm 
fonctionnaire décédée.

PROJET DE MODIFICATION 

de l'article premier des statuts du S .G .E .N . 
soumis 

au Congrès par le Bureau national 

I. — NECESSITE D'UNE MODIFICATION :

Des difficultés survenues, à propos de recours en Conseil 
d'Etat, ont fait apparaître que la rédaction actuelle de l'article 
premier : « Il est formé entre les personnels du Ministère il 
l'Education Nationale et détachés qui adhèrent aux présents 
statuts un syndicat basé sur les dispositions du Livre III titre!  
du Code du travail et de la prévoyance sociale •» pouvait être 
juridiquement interprétée dans un sens restrictif à l'égard des 
personnels qui adhèrent ou sont susceptibles d'adhérer au S. 
G. E. N. 

II. — PROPOSITION DU B. N. :

Compléter ainsi l'article premier : « Il peut recevoir les 
adhé­

 sions non seulement des personnels qui dépendent du №n& tère de 
l'Education Nationale,, mais aussi de ceux qui, tout a relevant d'autres départements ministériels ou de collectivités 

 de 
formatait 

publiques, participent à un service d'enseignement, 
culturelle ou de recherche scientifique. » 

BIERVILLE 5 4 
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DEUX RAPPORTS PEDAGOGIQUES 

de R. LETOQUART 

en vue du Congrès de Pâques 1964 

SCHÉMA DU RAPPORT SUR L'ORIENTATION 

I. — L E S D O N N E E S A C T U E L L E S

L'élément de base est l ' examen d'entrée en 6". Après 
avoir, les années précédentes , cr i t iqué cet e x a m e n et lutte 
pour obtenir cer ta ins aménagemen t s , ap rè s ' avoi r gémi 
sur la faiblesse ex t raord ina i re des élèves qui en t rent en 
6', il faut, sans cesser d 'espérer quelques mod i f i ca t ions , 
regarder la s i tuat ion en face : 

— l 'Administrat ion est ce r t a inement désireuse de ma in ­
tenir cet e x a m e  n de 6' à peu près sous sa f o r m e actuel le 

a) Examen un ique pour tous, d o n n a n  t accès soit à une 
C du second degré soit à une 6' d 'un cours c o m p l é m e n  ­
taire ; les maî t res d u 1er degré sont , dans l ' ensemble 
du même avis ; 

b) Examen po r t an t plus sur les apt i tudes intel lectuel les 
que sur les conna i s sances et les mécan i s mes de base ,

- cet examen reste et restera l ong temps un concour s , 
puisqu'il y a plus de cand ida t s que de p laces dans les 
établissements ;
- les élèves en t ran t en 6', pou r de mul t ip les ra isons étu­
diées les années précédentes , sont et seront encore 
longtemps m a l adaptés , t rop peu préparés aux m é t h o 
des du second d e g r é ;
- e n f i n si l 'on veu t offr ir à tous les enfants les 
possi­bilités m a x i m a de déve loppemen t intel lectuel , 
c'est, plutôt vers une ouver ture plus grande de 
l ' examen d'entrée en 6' que l 'on ira, et n o n pas vers 
une sélec­tion sévère.
C'est pourquoi il semble utile, au lieu de con t inue r à 
se plaindre du n iveau des élèves, de cons idérer ce fait 
en lui-même et d 'essayer de t rouver des remèdes à une 
situation qui n'est pas près' de disparaî tre.

C'est pourquoi , m ê m e en dehors de toute nouve l le ré­
forme de l ' enseignement , les classes de 6' et de 5' seront 
de plus en plus des classes d 'or ienta t ion, et il impor t e 
de reviser les m é t h o d e  s de travail au cours de ces deux 
premières années .

I I . — M E T H O D E S D E T R A V A I L 

Deux réformes seraient souhai tables : 
— M a x i m u m de 25 élèves ; m a i s c'est pou r le n iu . -en t une pure 
utopie , il faudrai t de vastes crédits , des créa­tions de classes ; ce 
ne peut être qu 'un v œ u pour un avenir très incer ta in ; 

— M i n i m u m de professeurs : o n a ne t t emen t m o n t r e 
Que les jeunes enfan t s s 'adaptent d i f f ic i lement , au sor­tir 
d'une classe pr imaire , à la mul t ip l ic i té des profes­seurs 
qui on t leurs m é t h o d e s propres et leurs ex igences parfois 
exagérées : les C . C o n t là-dessus u n avan tage 
Certain ; les classes nouvel les , au jourd 'hu i abandonnées ; 
étaient aussi sur ce po in t un progrès . 

A défaut de cela , et dans les cond i t i ons actuelles, il 
faut trouver des remèdes i

I

a ) Con tac t s f réquents entre professeurs ense ignan t 
dans une m ê m e classe, mais pas nécessa i rement par les 
consei ls de classe ac tue l l ement prévus , qui c réen t de gra­
ves diff icultés, sur tout dans les g rands é tabl issements ; 

b ) R ô l e de c o o r d i n a t i o n conf i é o f f i c ie l l ement au p ro ­
fesseur de lettres : ré tabl i ssement de la f o n c t i o n de pro­
fesseur pr incipal a v e c les servi tudes et les avan tages que 
c o m p o r t e n t de telles fonc t ions ; 

c ) R ô l e actif j o u é par l ' adminis t ra t ion à tous les éche ­
lons (proviseurs , directeurs , inspec teurs ) pour que les clas­
ses de 6-5 ' ne so ien t conf iées qu 'à des professeurs ex­
pér imentés et volonta i res , pou r que cesse dé f in i t ivement 
dans cer taines mat iè res la pra t ique des cours d ic tés o u 
des résumés dictés , pou r que le vocabula i re des manue l s  
soit à la por tée des enfants ( v o i r l 'article d e R . Ga i ,  
« Educa t . Nat ion . 28-1-54). 

En ce qui c o n c e r n e plus spéc ia lement les d isc ip l ines 
lit téraires : 

— En français : il faut avo i r le courage de cons ta te r 
que les classes de 6' et 5' do iven t être au jourd 'hu i des  
p ro longemen t s de l ' ense ignement pr imaire au tan t et plus 
que des prépara t ions au s e c o n d degré ; 

E n conséquence r enonce r en très grande part ie dans 
ces classes à tout ce qui vise sur tout à f o r m e r le goût  
et le j ugemen t , pou r faire por te r l 'accent sur l 'acquisi­ 
t ion des m é c a n i s m e s de base ; si l 'on veUt avoi r des 
élèves de 3' ou de Ire qui s achen t apprécier u n texte, 
il faut faire en sorte qu 'en f in de 5', ils s a c h e n t d ' abord  
le lire, le c o m p r e n d r e , le résumer ; si l 'on veu t des dis­
sertat ions intel l igentes , il faut d ' abord ob ten i r des rédac­
t ions correctes à tou t po in t de vue ; 

En m ê m e temps , il faut c o o r d o n n e r les di f férents de­
grés d ' ense ignement par des con t ac t s pédagog iques entre 
maî t res des classes pr imaires , professeurs de 6 e des C.C.  
et des lycées et col lèges ; par exemple la b r o c h u r e du 
Centre de d o c u m e n t a t i o  n pédagog ique : Le f rançais .à 
l 'école pr imaire devrai t être é tudiée dans des réun ions 
c o m m u n e s pour établ ir dans u n e m ê m e rég ion une cer­
ta ine uni té de doc t r ine . 

— En latin, il est urgent de se rendre c o m p t e que le 
n iveau actuel des élèves ne pe rme t plus l 'usage des m ê  ­
mes m é t h o d e s qu'il y a vingt, ans ; s'il reste ind i spen 
sable de c o m m e n c e r le latin dès la 6', si m ê m e il est pos ­ 
sible d ' amener en f in de 5' des élèves d 'aujourd 'hui à uri 
n iveau assez élevé, o n n 'évi tera de décourager la plus  
grande partie des enfants qu 'en adaptan t les m é t h o d e s 
i une si tuation nouve l l e ; bo rnons -nous ici à quelques 

r incipes de base : 
r y t h m e de t ravai l e x t r ê m e m e n t lent au débu t ; 
nombreuses pauses dans l 'étude du p r o g r a m m e en 
cours d 'année, spéc ia lement en 6' ; 
individual isa t ion du travail dans toute la mesure du 
possible, par e x e m p l e par la c réa t ion de groupes d'élè­
ves, t ravai l lan  t à u n r y t h m e différent j 
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— uti l isat ion des heures de t ravai l dir igé soit p o u r pous­
ser plus r ap idemen t les bons é léments , soit p o u r ame­
n e r les derniers à redoubler a v e  c quelque c h a n c e 
de succès . ( A j o u t o n  s qu'il y a g r a n d intérêt, c h a q u e 
fois que ce la est poss ib le , à conf ie r u n e classe a u  x 
mêmes professeurs p e n d a n t les deux années 
d 'or ien ta t ion . ) I l n e faut pas se diss imuler que des m é t h o d e s de ce 

gen re pratiquées d a n s toutes les discipl ines r e n d e n  t plua 
di f f ic i l e et plus ingra t le rôle du professeur, qu'el les s'ap­
p a r e n t e n t plus à la f o r m a t i o  n q u ' o n appelai t autrefois 
pr ima i r e qu 'aux m é t h o d e  s dites secondai res , m a i s il s'agit 
d e s avo i r c o m m e n t t i rer parti a u m a x i m u m d 'une situa­
t i on qui nous est i m p o s é e et d o n t nous ne v o y o n s pas 
p o u r b ien tô t la d ispar i t ion . 

Si les professeurs des cours complémen ta i r e s son t mieux 
out i l lés , b ien p réparés à cette f o n c t i o n  , c'est à e u  x qu 'on 
f in i ra par conf ier ce travail ; si les professeurs du se­
c o n d degré veulent main ten i r a u x classes de 6' et 3 e 

u n e va leur de p répa ra t ion aux autres classes du second 
degré , il faut qu'ils s 'adaptent à la s i tuat ion ac tue l l e ; 

O n pour ra alors u t i l ement d i scu te r de la p l ace res­
pec t ive , du rôle respec t i f des professeurs du 2' degré et 
des professeurs de cou r s complémen ta i r e ; il s emble en 
tou t c a s que, pour la 6' et la 5', les maîtres des d e u x de­
grés a i en t intérêt à reviser leurs concep t ions , à con­
f ron te r leurs expér iences car ils o n t à faire f a c e aux 
m ê m e s problèmes . 

I I I . — C O N D I T I O N S D  E L ' O R I E N T A T I O N 

L 'or ien ta t ion en f in de 5' ne sera possible que si à des 
m é t h o d e s adaptées au niveau ac tue l des élèves, s 'ajou­
tent : 

1° U n  e c o n n a i s s a n c e p s y ch o lo g iq u e de l ' enfant ; 

2° U n e conna i s sance des caractér is t iques des d ivers en­
se ignemen t s et des débouchés qu' i ls offrent. 
1" L ' en fan t : 

E n p lus des c o n t a c t  s entre les col lègues cha rgés d'une 
m ê m e classe sous la d i rec t ion discrè te du « ma î t r e prin­
c ipal » est l 'autorité de l ' adminis t ra t ion locale, il est né­
cessaire que les professeurs qui auron t à déc ide r 'de 
1 o r i en ta t ion se p r o c u r e n t des i n fo rma t ions c o m p l é m e n ­
taires : 

— Con tac t s avec les parents, sous la forme d e conver ­
sa t ions privées, n o n seulement acceptées , ma i s recher­
chées et p rovoquées p a r le professeur ; c h a c u n sai t qu 'on 
a p p r e n d souvent des détails très uti les sur la santé, le 
c o m p o r t e m e n t , les an técédents , les goûts de l 'é lève 

— Con tac t s avec le service m é d i c a l de l 'é tabl issement 
( m é d e c i n , assistante s o c i a l e ) ; il f aud ra bien poser u n jour 
la ques t ion du secre t p rofess ionnel : le professeur doit 
avo i r le droit d'être mi s dans la c o n f i d e n c e de cer ta ins 
secrets famil iaux, puisqu' i l s'agit e  n définit ive d u b ien de 
l ' enfan t et que cer ta ines s i tua t ions pénibles expl iquent 
ce r t a ins échecs sco la i res ; 

— Con tac t s avec le service d 'or ienta t ion scola i re : le 
p rofesseur doi t conse i l l e r parfois a u x familles de recou­rir 
au service des tests, d'autre pa r t il a le d ro i t d'être t enu 
au courant et p a  r ce service e t par les f ami l l e s des 
résul ta ts qui p e u v e n t modi f i e r s o n j u g e m e n t sur un 
é lève . 

Cet intérêt por té à l 'élève, ces m o y e n s de m i e u x le con ­
naî t re , n ' on t cer tes r i en d ' abso lument nouveau , m a i s ne 
peu t -on pour tant dép lore r le c l o i s o n n e m e n t ac tue l ? Le 
professeur ne serait-il pas m i e u x préparé à d o n n e  r des 
conse i l s , si, d 'une m a n i è r e const i tu t ionnel le , les di f férents 
serv ices qui s ' occupen t de l ' enfant étaient e n quelque 
sor te à sa d isposi t ion, puisqu'i l est ce lu i qui peut le mieux 
faire l a synthèse de tous ces é l éments . 

2° L e  s divers degrés d ' ense ignement : 

M u n i de ces in fo rma t ions , le professeur de 5' ( o u mieux le 
professeur de 6 ' / 5 ! ) n e pourra enco re por ter qu 'un ju­
g e m e n t assez s o m m a i r e : dans u n lycée il saura que 
tel é lève est apte à con t inuer le latin, que tel autre 1

doi t nécessa i rement l ' abandonner , dans un C.C., il con­
sei l lera à l 'un p lu tô t le m o d e r n  e long , à l 'autre la 
pré-pa ra t ion du B.E.P.C. ( ou , quelque j o u r la s econde 
termi­n a l e ) mais sur quoi l 'un ou l 'autre maître se 
fondera-t-ii p o u r consei l ler le t echn ique ? 

D i s o n s tout de suite que les conse i l s de classe « aca­
démiques » prévus pa r le projet minis tér iel n e nous sem­ 
b l en t e n rien amé l io re r la s i tuat ion. 

Ce qui est nécessa i re (mais peut-être pas enco re suffi­ 
s a n t ) , c'est une i n f o r m a t i o  n très précise sur les carac 
tères de chaque sor te d ' ense ignement , sur les méthodes, 
les buts et les d é b o u c h é s offer ts ; i n fo rma t ion que doi  
ven t posséder à la fo i s les ma î t r e s et les parents. 

a ) Les parents : il n e s'agit p lus ici de conversations 
pr ivées , mais de réun ions organisées et préparées, par 
e x e m p l e : 

— A v a n  t l ' examen en 6', des professeurs d u 2' degré • 
et des C.C. d 'une r ég ion universi ta ire , en réun ion com­
m u n e , pourra ient d o n n e r aux fami l l e s u n p remier aperça 
de c e que leurs en fan t s t rouve ron t dans l 'un et l'autre 
ense ignement ; 

— Les résultats de l ' examen u n e fois connus , par éta­
bl i ssement , o n peut éclairer les parents sur les diverses 
sec t ions , leurs servi tudes et leur about i s sement ; 

— E  n fin de 5', les m ê m e s professeurs , plus des mem 
bres de l 'Ense ignement technique renseigneraient les fa­
mi l les sur la sec t ion avec grec, le mode rne , les cours com­
plémenta i res , les diverses b r a n c h e s du technique , etc. 

T o u t cela exige u n e o rgan i sa t ion régionale ; des exem-
plès préc is m o n t r e n t que b e a u c o u p d e ces réun ions sont1 

réal isables et e x t r ê m e m e n  t uti les ; 

b ) Les professeurs o n t na tu re l l ement le devo i r d'être 
eux - même s in fo rmés de ce qui se fa i t dans les établis­
s emen t s voisins. 

L 'heure n'est p lus n i au par t icular isme, n i à u n stérile 
orgue i l ; si l 'on v e u  t que l 'o r ien ta t ion ne soit pas l'oc­
c a s i o n de renvoyer chez les autres ceux dont o n ne veut 
p lus , m a i s une u t i l i sa t ion au m i e u x de c h a c u n des en­
fants , il faut une coo rd ina t i on , u n travail en commun : 

— les j ou rnaux et revues pédagog iques peuvent donner 
des ind ica t ions sur c e qui se f a i t ail leurs ; 

— les rapports h u m a i n s entre co l lègues , surtout au sein 
d 'un syndical généra l , permet ten t de vaincre bien des 
p ré jugés ; 

— d a n  s une m ê m e région , au tour de la ville o u du bourg 
o u d u lycée de quart ier , des r éun ions de col lègues qui 
par lera ient de leurs élèves, des diff icul tés qu'ils rencon­
trent , de leurs m é t h o d e s pédagog iques feraient peut-être 
peu à peu disparaî t re une c o n c u r r e n c e néfaste et pour­
ra ien t réparer les erreurs d 'or ien ta t ion . 

L 'Eta t enfin se do i t de faire conna î t re aux familles et a u  x 
professeurs, d a n s toute l a mesure o ù des prévi­s ions son t 
possibles, les carrières vers lesquelles il semble o p p o r t u n 
d'aiguiller les jeunes ; la documenta t ion du B.Û.S. devrait être 
l a rgemen t diffusée, et tous les moyens mis e n œuvre p o u r que, 
dans le respect de la liberté des fami l les , chaque enfan t , à 
quelque niveau qu'il termine ses études, ait d e v a n t lui des 
possibi l i tés d 'avenir .

Le rôle de l 'Etat n e peut se b o r n e  r là ; il n 'y aura de 
vér i table ense ignement démocra t ique , de vér i table orien­
t a t ion que dans la mesure o ù les d i sc r imina t ions de for­
tune o u de rang soc ia l seront abol ies ou for tement ré­
dui tes ; cela pose le p rob lème des bourses, de leur mon­
tant et de la rev i s ion des n o r m e  s selon lesquelles elles 
son t ac tue l lement at tr ibuées. 

La publ ic i té est reçue à : 

REGIE - P U B L I C I T  E - 
E D I T I O N S 

2 7 . rue Taitbout, Paris (9 e )
Tél. : PROvence 27-93 
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CONDITIONS IMPERATIVES 
de toute réforme de l'enseignement 

Références aux articles parus sur ce suiet 

dans « École et Éducation» 

20 octobre 1950. — La réforme de l'Enseignement (B. VACHERET). № 1 1 2 - 8 

décembre 1952. — Eléments de recherche des bases d'une 
culture commune (R. LETOQUART). 
— Problèmes démographiques (P. C.). 

№ 115 - 26 Janvier 1953. — Syndicalisme universitaire et mouvement 
social (B. VAOHERET). 

№ 117 - 23 février 1953. — La réforme du baccalauréat (R. LETO­
QUART). 

№ 121 - 4 mai 1953. — La réforme du baccalauréat (J. MOUSEL). 
— Réforme de l'enseignement et milieu économique (H. BRO- 
OHIËR). 

№ 122 - 18 mai 1953. — A propos de la réforme de l'Enseignement (P. 
VIGNAUX). 
— Réflexions sur la réforme du second degré (GIRY). 

№ 123 - 8 juin 1953. — L'école primaire doit-elle être rénovée (R. 
PERRIN). 

— C. R. de la Journée d'études pédagogiques du Congrès 
natio­nal de 1953 (H. MARROU et R. LETOQUART). 

— Réflexions sur le projet de réforme du second degré (B. 
VA­CHERET). 
(

R E S O L U T I O N S U R LE P R O J E T DE R E F O R M E 

DE L ' E N S E I G N E M E N T D U S E C O N D D E G R E 

Le Comité National du S.G.E.N. (réuni à Paris les '¿0 
et 21 juin 1953), en présence du projet actuel de réforme 

 du Second Degré, tient à souligner de l'enseignement 
qu'une véritable réforme devrait englober la totalité des 
problèmes touchant les différents ordres de l'enseigne­
ment public; 

 que le projet, malgré  les différents palliatifsConstate
qu'il contient, risque de consacrer une préorientation fon­

 sociale et économique  des fa­dée sur une discrimination 
milles. 

néanmoins de réaliser concrètement une — Soucieux 
amélioration rapide du système  que 
le point crucial de cette réforme

 actuel, et considérant  
réside dans les classes 

d'orientation de 6' et 5', 

Il affirme  véritable suppose réalisées 
les conditions

 qu'une orientation  
suivantes : 

1° Elle doit être faite en toute indépendance, en  tenant 
des seulescompte  aptitudes positives des enfants sans 

qu'intervienne, dans  l'avis formulé en fin de 5', ni l'intérêt 
étroit des établissements, ni la situation sociale des fa­
milles ; 

2° Cet avis proposé aux familles  après des 
étroitscontacts  et fréquents

 est formulé
 entre les 

maîtres
 des trois 

 d'enseignement, les psychologues scolaires et les ordres 
orienteurs; 

étant réalisé au niveau de la 
des casde rattrapage  indivi­

niveau de la seconde; 

3" Le gros de l'orientation 
5', une possibilité continue 
duels doit être prévue jusqu'au 

4" Il est de toute nécessité d'assurer aux familles une 
information systématique : 

offerts voies où a ) sur les débouchés 
peuvent s'engager leurs

 par les 
différentes  
enfants; 

b ) sur les réalités sociales et les prévisions du marché du 
 de l'activité natio­travail dans les grandes branches 

nale. 

( A d o p t é à l 'unanimité . ) 

№ 125 - 21 sept. 1953. — Syndicalisme universitaire et réforme de l'en­
seignement (B. VACHERET). 

№ 127 - 19 oct. 1953. — La réforme des écoles normales (GIRY). 
№ 128 - 3 nov. 1953. — Conseillers d'orientation et réforme de l'ensei­

gnement (Genevive LATREILLE). 

N°s 127-129 - 19 oct. et 23 nov. 1953. — Bouillon de culture, etc. 

Si les responsables adminis t ra t i f s et pédagog iques veu­
lent bien se repor ter à cet te série d'articles, ils verront 
dans quel sens la C O M M I S S I O N P E D A G O G I Q U E a 
travaillé depuis 1950 et pou r ron t apporter à la discussion 
du présent r appo r t leurs ré f lex ions sur l 'effor t poursuivi 
et leurs conc lu s ions personnel les . Nous nous permet tons 
de signaler aussi l 'article pa ru dans « C O M B A T » du 
20 janvier 1954 ( A u t o u r du p ro j e t de r é fo rme de l'ensei­
gnement . Le p o i n t de vue du S.G.E.N.. - R . L e t o q u a r t ) et 
de reproduire en avant -propos la R E S O L U T I O N votée 
par le C O M I T  E N A T I O N A L d  u S.G.E.N. le 21 ju in 1953. 

A ) LES T R O I S I M P E R A T I F S D E T O U T E R E F O R M E 
DE L ' E N S E I G N E M E N T

1° Réaliser l 'égali té des c h a n c e  s ; 
2° Adapter l ' ense ignement a u x besoins é c o n o m i q u e s et 
sociaux ; 

3° D o n n e r d a n  s tous les degrés une cul ture véri table. 

1° R E A L I S E R L ' E G A L I T E DES C H A N C E S 
C'est u n p r ino ipe de jus t i ce démocra t ique sur lequel 

tous les ense ignan t s s ' accordent , s'ils d ive rgen t sur les 
m o y e n s de l 'appl iquer ; 

Mais il faut b i e n voir ce que cela impl ique : l 'accrois­
sement des ef fec t i f s scolaires, l ' énorme a u g m e n t a t i o n du 
nombre d 'élèves dans le s e c o n d degré sont des faits (étu­
des de P. C. et de Broch ie r , numéros 112 et 121) — si 
l 'on veut réal iser pour cet te popula t ion sco la i re en crois­
sance l 'égalité des chances , c e l a pose de g raves problèmes 
de structure et n e peut se résoudre par de petits amé­
nagements intér ieurs . H , M a r r o  u écrivait d é j  à e n 1943 ;

« Il faut, n o n des réformes de détail ma i s u n e 
refonte totale » 

% d'étu­
% de l a % d'élèves diants 

popu la t ion entrés en 6 ; en juil let 
ac t ive en 1950 1950 

3 8 18 
 Professions 

l ibérales 
Fonc t ionna i re s . . . . 

5 ?8 28 

• 
12 19 

11 2 

Ce tableau, du rapportextrait  de H. Brochier, semble 
montrer que «le niveau de vie des parents est un des fac­
teurs déterminant la poursuite des études au delà de l'âge 

 le passage dans moyen de fin de scolarité et, notamment,  
l'enseignement  ». supérieur
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Tro i s problèmes c o n c r e t s : 
a ) O R I E N T A T I O N 

Il est nécessaire de créer un cycle d 'or ientat ion de deux 
années a u cours duque l les apt i tudes des élèves seront 
étudiées : 

• A u cours de ces deux années d 'or ientat ion, u n en­ 
s e ignemen t c o m m u n do i t être organisé , faute de quoi 
toute c o m m u n i c a t i o n entre catégor ies est imposs ib le . 

( V o i r pour le déta i l des suggest ions le r appor t sur 
l ' o r ien ta t ion dans ce m ê m e n u m é r o . ) 

b ) F O R M A T I O N D U P E R S O N N E L E N S E I G N A N T
• Ce t - ense ignemen t c o m m u n  , don t les -modalités do iven t 

être étudiées- avec le seul souci -de la fo rmat ion des en­£

fants , -e t en dehors- d e toute p réoccupa t ion de d ip lômes 
ou de si tuat ions acquises , nécessite- la fo rma t ion 
d'un . .personnel adapté à ce t ense ignement c o m m u n ; 
c'est par "une vue plus large des besoins des élèves, par 
u n e prise de c o n s c i e n c e de leur n iveau réel et de leurs 
ex igences , par. u n e réflexion sur les m é t h o d e s 
pédagogiques adé-: quates que peut, se résoudre l ' irritante 
question des cours c o m p l é m e n t a i r e s et des 6' des lycées 
et col lèges . 

c ) B O U R S E S ET D E B O U C H E S
Si, p o u r mettre f in à l ' inégalité des groupes soc iaux 

devant l ' ense ignement , c 'est tout « l ' env i ronnement é c o ­
nomique qu'il faudrai t d 'abord mod i f i e r » (H . Brochier . ) , 
le pa l l ia t i f le .plus ut i le reste une augmen ta t ion substan­
tielle d e s bourses, en m ê m e temps qu 'une revis ion des 
règles qu i en o rgan isen t l 'attribution. 

D 'aut re part l ' ense ignement « spécia l » ou « m o d e r n e 
court » sans débouchés vers le t echn ique ou le profes­
sionnel n e sera qu 'une duperie pour un certain n o m b r e 
de fami l l es et en inc i te ra d 'autres.— celles qi'i le pour­
ront f inanc iè remen t — à faire passer leurs enfants dans 
l ' ense ignement libre. 

.2" A D A P T E R L ' E N S E I G N E M E N T A U X B E S O I N S E C O ­
N O M I Q U E  S ET S O C I A U X 

. « . L a démocra t i s a t i on de l 'e rccign ' . r rsnt , en tendue c o m -
me la v o l o n t  é d'assurer des études de plus, en p lus lon­
gues à U n nombre de p lus en p l i " g r a n  d de j eunes Fran--
çais, r i sque fort-de n 'ê t re qu'une f o r m u l e vaine, o  u d 'avoi r 
des conséquences for t é loignées ries in ten t ions de ses pro­
moteurs , si un cer ta in n o m b r e de cond i t i ons ne son t pas 
remplies. » ( H . Broch ie r . )
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a ) La. première et peut-être la plus impor tan te de ces 
cond i t i ons est le déve loppemen t de l ' ense ignement tech­
nique. 

La ma jo r i t é des. é lèves du second degré , et du supérieur 
"continuent à se préc ip i te r dans des voies bouchées ou 
encombrées , alors que des possibilités ext raordinai res s'ou­
vrent à eux dans les carrières auxquel les prépare ren­
se ignement technique ; en 1951, le s e c o n d degré g roupa i t 

"14 % de la popula t ion scolaire et le technique 5 % . 

- U n e é tude du p ro je t ministériel fa i te pour le Consei l
r.de. l 'Ense ignement t e chn ique fait ressortir qu 'une large 
part des crédi ts re la t ivement impor tan t s affectés à l 'E.T. 
est a f fec tée au r e logemen t des établ issements acquis dans 
des c o n d i t i o n s précaires en 1945, et que chaque a n n é e les 
centres d 'apprent issage doivent refuser des mil l iers 
d'élèves. 

Mais le problème est plus grave au n iveau des co l lèges 
^ t echn iques et des E.N.P. ; à la quest ion des crédits s 'ajoute 
- celle de la qualité du recrutement , et l 'étude pour le Con-
seil de l 'E .T. signale Jus tement que l 'E.T. a un doub le r ô l e  : ï 

— 1° I l accepte de d o n n e r une f o r m a t i o n technique aux 

Î
enfants inaptes aux é tudes théoriques ; il s'agit là de 
dé­couvrir et de développer une certaine forme- 
d ' in te l l igence que la cu l ture t radi t ionnel le du s e c o n d 
degré n 'a pu dé-;.celer ; 

— 2° M a i s il ne peu t se contenter de ce rôle de repê­
c h a g e ; i l revendique sa jus te part de l'élite intel lectuel le 

de la jeunesse ; si-, la na t ion a beso in que les-cadres tech­
niques j ouen t un rôle dans la vie du 'pàys , dans son équi­
p e m e n t ' e t s'a m a r c h e vers le p rogrès technique et-social,  
il f au t que les classes de l 'E.T. soient d 'un n iveau 
suffi­s a m m e n  t élevé pou r qu 'en sorte une élite, de 
techniciens et d ' ingénieurs . 

: R e c o n n a î t r e ce t te nécessité, c 'est réc lamer des 
crédits suffisants, une -o rgan i sa t ion , ra t ionnel le , une orientation 

fondée sur des cr i tères positif s, - une in fo rma t ion large­
m e n t diffusée sur les débouchés de l 'E.T. 

• 
b ) S e c o n d e c o n d i t i o n nécessaire pou r adap te r 
l'ensei­ g n e m e n t aux .besoins économiques , et soc iaux : 

éviter la  '•'pléthore ,des bachel iers et d 'une maniè re 
générale ren­verser le couran t actuel qui mul t ip l ié les 
"examens et  les c o n c o u r s . 

Cé n 'est ma lheureusement pas la t endance du projet 
minis tér ie l : 

E x a m e n d'entrée ( c o n c o u r s ) en 6 e  . 
B.E.P.C. en f in de 3 e. 
Bacca lauréa t du 2' degré en f in de 2'. 
Bacca lauréa t en f in de 1ère et phi lo-math . 

. En particulier, l 'élève orienté vers le m o d e r n e court, 
en f in de 5', verra c h a c u n e ds ses années (sauf en classe 
de 4') bouchée par u n -ex-amem ; il s'y présentera cha­
que a n n é e pour vo i r et se procurer en passant u n par­
c h e m i n 'qui peut lui', être utile, m a i s avec l a f e rme in­
tent ion de con t inuer v e r s ' l e s "classes supérieures et les 
e x a m e n s ul.té'rie'Tsv •',

On a tout dit sur le nombre excessif des bacheliers, 
et. le n o m b r e excessif des candidats du bacca lauréa t (sta­ 
t istiques pour 1952 et 1953 dans l 'Educat ion Nat iona le du 
25-2^1954) : 55 % des candida ts son t admis ; il fau t ad­
met t re aue, pour plus d 'un tiers des élèves, les é tudes du 
second degré on t é té une erreur.

Dans son rappor t de 1953, H. Broch ie r cons ta te trois 
conséquences de ce t excès de d ip lômés , et de cet excès 
des cand ida t s aux d ip lômes :.-

— I  o Uñe surqual i f ica t ion des professions tertiaires, 
c'est-à-dire n o n manue l l e s (profess ions intel lectuelles, li­
bérales, commerc ia l e s , ensemble des fonc t ionna i res , e t c . ) ; 

— pour des carr ières qui, en fait , n  e réc lament pas des 
conna i s sances approfond ies , o n exige des d ip lômes de plus 
en plus élevés ; 

— les d ip lômés eux-mêmes , ne pouvan t accéde r aux 
fonc t i ons auxquel les i l s auraient pu prétendre,, acceptent 
u n travai l qui ne nécess i te pas. la qual i f icat ion qu'ils pos­
sèdent . 

2° U n e t endance à l 'avi l issement des d ip lômes et un 
aba issement du n iveau des études. 

3° C h ô m a g e sporadique des intel lectuels. 

. " . ' " " ' . . * ' [ -i" " 1 " :'-' •'"•* ;-
>'| 

Les récents proje ts de réforme par taient dé 'cette- 'cons­ 
tatation- et voula ien t por t e r remède à cette p lé thore de 
bachel iers et de: d ip lômés , mais l 'absence de r é fo rme pro­
fonde, la m é c o n n a i s s a n c e des cond i t ions économiques , font 
que ces projets about issent à dresser des barrages, mais  

non à aiguiller les enfan t s sur les vo ies plus sûres, et con­ 

t r ibuent -à augmente r l ' injustice socia le . 

Il faut à la fois p révoi r un sys tème assez r iche et assez 
souple pour adapter de mieux en mieux l ' enseignement 
aux cond i t ions é c o n o m i q u e s et soc ia les ; 

Et relever dans l 'esprit du publ ic la valeur des profes­
sions secondai res : et pr imaires (prodi tc t io i i et -trahsforma--
t ioa de la matiëréJF.

P A Y E  R V O T R E C O T I S A T I O N S A N S R E T A R D , 

C ' E S  T F A G I Ê I T E R " L A T A C H É D E S M I L I T A N T S . 
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3° D O N N E  R U N E C U L T U R E V E R I T A B L E 

Le p r o b l è m e se pose p o u r c h a c u n des degrés d 'enseigne­
ment. Sans reveni r p o u r ce t te fo is sur le s e c o n d degré 
classique, é tudié l 'an dern ier ( l a t in et f r ança i s ) n o u s en­
visageons le m o d e r n e ( l o n g o u c o u r t ) et le t echn ique . 

a) D a n s l 'Ense ignement t echnique , et aussi d a n  s le 
moderne cour t , s'il do i t préparer plus d i r ec t emen t à la 

• profession et à la vie ac t ive , il s 'agit de d is t inguer cul ture 
' i g t fo rma t ion profess ionnel le , o u p lu tô t d e tendre à un i r 

IJes deux d a n s u n vér i table h u m a n i s m e . 

Il faut méd i t e r une fo i s d e plus les ré f lex t ions très p ro ­
fondes de G . F r i e d m a n n : H u m a n i s m e du travai l et Hu­
manités ( A . Col in , 1950). La c o n c l u s i o n d  e ce t 
ouv rage peut être la l igne d i rec t r ice des r é fo rmes à 
en t reprendre : 

t « Les enseignements peuvent et doivent être d ivers dans 
" leur expression, mais ils sont u n dans leur inspiration. 

Cette unité fondamentale s'oppose à une conception
a" « humanités » orgueilleusement distinctes, entièrement

ou exclusives... Elle implique, au contraire, unséparées 
humanisme, foyer central unique, dont l'énergie s'irradie 
et se réfracte selon lès différents ordres, niveaux  et ma­

qui, alors, mais alors seulement,tières de l'enseignement 
mérite l'admirable dénomination d 'humani tés . » 

Et l 'auteur, e n é tud ian t les buts et les m o y e n s d e cet te 
format ion à la fois h u m a i n e et t echn ique , a passé en 
revue les di f férentes mat iè res é tudiées d a n s l 'enseigne­
ment t e chn ique et en a m o n t r é les possibi l i tés cul turel les ; 
français, dessin, t echno log ie , e tc . L a C o m m i s s i o n p é d a g o ­
gique a pu, eh l ia ison a v e c des co l lègues de l'E.T., abor­
der cer ta ines de ces prob lèmes , il reste u n vaste c h a m p 
d'étude ouver t à no t re S y n d i c a t généra l pou r préciser 
les pr inc ipes et entrer d a n s le détai l des m é t h o d e s . 

b Les sec t ions m o d e r n e  s son t p lus défavor isées peut-
être que l 'E.T. ; o n a t rop t e n d a n c e à l e s cons idére r c o m ­
me du seconda i r e sans la t in ; t rès diverses elles aussi, 
puisqu'elles c o m p r e n n e n t les classes m o d e r n e s des lycées , 
les co l lèges m o d e r n e s , lés cours complémen ta i r e s , ces sec­
tions g r o u p e n t u n n o m b r e cons idé rab le d 'élèves (340.000 
en 1950) ; c 'est aussi dans les bacca lauréa t s m o d e r n e s que 
l'on c o m p t e le plus g rand pou rcen t age d ' échecs . I l n é suf­fit 
pas de dire , m ê m e si ce la est vra i en part ie, que les 
élèves de m o d e r n e son t m o i n s in te l l igents o u m o i n s tra­
vailleurs, il f au t r econna î t r e qu 'on n ' o f f r e à ces enfan t s 
qu'un ense ignemen t a m p u t  é des langues a n c i e n n e s et ca l ­
qué plus o  u m o i n s ma lad ro i t emen t sur le classique tra­
di t ionnel ; 

C'est sur c e sujet que d o i v e n t - p o r t e r n o s réf lex ions 
et n o s ef for t s ; n o u s a v o n s abo rdé l 'an dern ier l 'étude 
du f rançais , é l ément de cul ture c o m m u n e , c'est tou t u n 
h u m a n i s m  e n o u v e a u qu' i l faut créer . I l est abso lumen t 
nécessaire, si l 'on veut d o n n e r à tous u n e cul ture véri­
table, d  e créer u n e « cul ture m o d e r n e » d e n iveau m o y e n , 
mais les buts et les m o y e n s restent e n c o r e à déf ini r . 

Pou r servir de base à des é tudes ul térieures, nous e m ­
pruntons à M . l ' Inspecteur, généra l J a c o b les l ignes sui­
vantes : 

du second« Au niveau  degré, l'objectif essentiel de 
toutes les disciplines étroitement 
fournir à nos élèves les éléments

associées devrait être de  
avec lesquels ils pour­

ront se faire une ph i l o soph ie d e l ' h o m m e , capable de les 
préparer à l ' ac t ion et de les mettre en mesure de remplir 
dignement leur mé t i e r d ' h o m m  e dans  le m o n d e m o ­
derne, i) {Conférence du 2 novembre  1951.) 

P A Y E R VOTRE COTISATION SANS RETARD, 

C'EST FACILITER LA TACHE DES MILITANTS. 

Les trois c o n d i t i o n s que n o u s v e n o n s d  e sou l igner s e m ­
b l e n t s ' imposer à toute r é f o r m e de l ' enseignement , qui so i t 
autre c h o s e qu 'une série de mesures f ragmenta i res e t 
désordonnées , m a i s il est év iden t que dan t l 'état s o c i a l 
actuel , il est imposs ib le de réaliser A L A F O I S l ' égal i té 
des c h a n c e s et l ' adap ta t ion a u x nécess i tés p ro fess ion­
nelles . 

B . — L E S S O L U T I O N S P R A T I Q U E S

D e s ordres d 'u rgence d i f férents p e u v e n t être é tabl i s , 
se lon que l ' on se p lace à te l o u tel p o in t d e vue . 

1° D u p o i n t d e vue universi ta ire , c e qu i semble d o m i ­
n e r c'est le p r o b l è m e de la cul ture ; il s 'agirait a lors d e 
réaliser, d a n s l 'état ac tuel des choses , u n h u m a n i s m e 
véri table, d a n s tous les degrés d ' ense ignement : r é n o v a ­
t ion des é tudes classiques, human i t é s m o d e r n e  s et t e c h ­
niques ; 

2° D u p o i n t de vue soc ia l , l 'essentiel est de réal iser  
l 'égalité des c h a n c e s  , d 'é lever le n iveau in te l lec tuel d e 
l a  classe ouvr ière , d 'abaisser les barrières d e classe 
d o n  t n o ­ tre ense ignemen t est l ' image ; 

3° D u p o i n t de vue administrat i f , le p lus u rgen t pa ra i t  
être de pal l ier l ' invas ion d u s e c o n d degré en ' dressant d è s 
barrages, e t en inst i tuant , sur le papier , sans se p r é o c ­
cuper de s o n c o n t e n u réel, u n ense ignemen t spéc ia l o u 
m o d e r n e c o u r t qui puisse servir de vo ie d  e ga rage p o u r 
le plus g r a n d n o m b r e . 

E n fait , si les ense ignan t s restent divisés, s'ils c o n t i ­
nuen t à n ' avo i r en vue que l ' intérêt par t icul ier de c h a q u e 
degré d ' ense ignement , s'ils refusent de v o i r les p r o b l è m e  s 
pédagogiques et soc iaux d a n s leur ensemble , s'ils n e veu ­
lent pas ré fo rmer leurs co n ce p t i o n s , re jeter leurs p ré jugés 
en cons idé ra t ion des beso ins na t ionaux , c 'est le p o i n  t d e 
vue adminis t ra t i f qui l ' empor te ra ce r t a inemen t : l 'ensei­
g n e m e n t c o u r t sera créé , appor t an t u n p e u plus d e c o n ­
fus ion d a n s le second degré , aggravan t l ' injust ice soc ia l e  
et n  e n e réso lvan t que très impar fa i t emen t l ' adap ta t ion 
de l ' ense ignement aux beso ins é c o n o m i q u e s de la n a t i o n . 

B . V A C H E R E T et R . L E T O Q U A R T .

POUR LE CONGRÈS 
Le B u r e a u Nat iona l d e m a n d e r a aux délégués de m a n ­

dater l a C o m m i s s i o  n Pédagogique , sous s o  n au tor i t é e t  

sous le c o n t r ô l e du C o m i t é Nat ional , p o u r c o n t i n u e r s o n 

travail , dans l 'unité des divers degrés d ' ense ignement — 

se lon les direct ives p roposées pa r les deux rappor t s ci-

dessus. A u cas o ù u n e résolu t ion p lus détai l lée serai t j u g é e 

nécessai re , l ' é labora t ion de c e t ex te sera d  e l a 
c o m p é t e n c e d  e la C o m m i s s i o n des Réso lu t ions . 

B I E R V I L L E 5 4 
du 18 au 25 Juillet 
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P R E M I E R D E G R É 

LES INSTITUTEURS ET LA GRÈVE 

Les mu l t i p l e s « m a n œ u v r e s » du G o u v e r n e m e n t a u cours de 
la s ema ine qui a p récédé le 26 févr ier deva ien t avo i r f a t a l e m e n t 
pour c o n s é q u e n c e de l imiter , dans le p remier degré , l 'ampleur 
d e la grève p r imi t ivemen t pré­vue . C'est le mercred i so i r 24 
seulement , que l 'ensem­b le des o rgan i sa t ions synd ica l e s (  à 
l ' excep t ion du S . N L ) , e n acco rd a v e  c l'U.N.E.F., pouva ien t 
l ance r l 'ordre de grève pour l 'après-midi d u 26. Il était 
imposs ible , a u x insti tuteurs, après avoir a c c e p t é les e n f a n t  s le 
ma t in , 

par GIRY 

de les m e t t r  e à la por te l 'après-midi s ans que les fa ­
mi l l e s en fussen t i n fo rmées , pa r t i cu l i è rement les f a ­
mi l les qui les avaient laissés à la c an t i ne . C'est pour ­
q u o i no t re B u r e a u Nat iona l n e pouvai t env isager qu 'une 
in te r rup t ion d e travail, des t inée à m a r q u e  r sa sol idari té 
a v e c l 'Univers i té . 

Cer ta ins sec t ions , pour tan t , f irent p lus . Qu'elles en 
so ien t fé l ic i tées . Nous c i t e r o n  s la M o s e l l e  , le D o u b s , 
Be l for t , qui d o n n è r e n t l 'ordre d e grève p o u r l 'après-midi, 
t é m o i g n a n t a ins i de l 'unité d u corps ense ignan t et tra­
duisant , en fai t , le désir d ' ac t ion d 'un g rand n o m b r  e 
d' inst i tuteurs empêchés d e se j o ind re au m o u v e m e n t , 
e n raison des direct ives d u Synd ica t Na t iona l . Ce dési r 
d ' ac t ion de l ' ensemble de n o s col lègues se mani fes ta 
par t i cu l i è rement dans ce r t a ines sect ions urbaines telles 
que la Se ine , o ù l 'ordre d e suspens ion d u travail d é ­
b o r d a l a r g e m e n t les adhéren t s du S.G.E.N. et où ceux-ci , 
e n plusieurs endroi t s , furent délégués au mee t ing P.E.N. 
d e la Bour se d u Travai l . 

E n fait les inst i tuteurs a t tenda ien t de leurs syndi ­
c a t s une a c t i o  n qui dépasse le cadre des discours . Le 
S.G.E.N., seul , répondi t à ce t te a t tente . Ce fut, p o u r 
beaucoup , u n e p r o f o n d  e d é c e p t i o n de n e pas voir les 
synd ica t s d o n n e r u n a n i m e m e n  t l 'ordre de grève. P lus 
graves que ce t te décep t ion son t les conséquences p o s ­
sibles sur le p l a n par lementa i re et gouvernemen ta l de 
l ' absence d ' une partie du p remie r degré au deux ième

LA GRÈVE DU 26 FÉVRIER 

Quelques faits 
E n Mose l l e : 1.000 inst i tuteurs S.G.E.N. en grève p o u r 

l à 1/2 j o u r n é e . Dé léga t ion c o m m u n e c h e z le Préfet . 

D a n s le D o u b  s : grève d e la demi- journée . 

Eco l e N o r m a l e de B e s a n ç o  n : 34 n o r m a l i e n s de f o r m a ­
t i o  n profess ionnel le sur 36. 

Dans la Se ine : débrayages , pét i t ions, dé léga t ions dans 
d e nombreuses écoles . 

et so lennel aver t i ssement des univers i ta i res . De ce t te 
absence, ce r ta ins observateurs plus superf ic ie ls que dé­
sintéressés conc lue ron t , de la part des insti tuteurs, à 
une passivi té propice à des d i sc r imina t ions qui n e se-
i aient pas p o u r déplaire au Prés ident d u Conseil e t à 
son Min is t re des Finances-. 

Un ar t ic le de Jacques Fauve t , dans l 'Est Répub l i ca in du 26 
févr ier , illustre assez ne t t emen t les m a n œ u v r e s de d iv is ion 
con t r e lesquelles, pour sa par t , le S.G.E.N. a mis en g a r d  e ses 
adhéren t s . 

Se lon J a c q u e s Fauvet : 

— une i n d e m n i t é de rec lassement dét rui ra i t la gri l le 
des t ra i t ements — m ê m e si elle ne c o n c e r n e que les 
agrégés ; . 

— elle entra înerai t une « réac t ion d e cha îne » d e 
toute la f o n c t i o  n publ ique, pa r t i cu l i è rement dans 
l'ar­m é e ; 

— le b u d g e  t de l 'Educa t ion Nat iona le est un des 
p lus lourds (240 M . ) ; 

— enf in les t ra i tements des inst i tuteurs o n t m o i n s de 
retard que c e u  x des autres f o n c t i o n n a i r e s . 

Sur le p r emie r po in t , faut-i l rappeler , après R o u x e 
-ville, qu 'une indemni té n e remet n u l l e m e n t en 
cause la grille ? Ce la est t e l l ement vrai que le 

gouve rnemen t  ne s'est p o i n t fait faute d ' acco rde r a u 
x mili taires u n e  indemni té p o u r charges mi l i ta i res 
a t te ignant , pour u n l ieutenant , la bagatel le de 
153.720 f r ancs par an ( v o i r  « Ecole et E d u c a t i o n » 
du 23-11-53 et d u 11-1-54) ; aux  magistrats , u n e 
indemni t é spéciale qui, p o u r un i nd i ce al lant de 335 à 
379, s 'élève à 72.000 f r ancs ; aux admi ­nis t rat ions 
centra les , une i n d e m n i t é « forfa i ta i re » p o u r t ravaux 
supplémenta i res de 61.057 f rancs p a r an et u n e pr ime 
de r e n d e m e n  t de 31.600 francs. 

S'il y a eu rupture des ind ices , à qui la faute ? Auss i 
b ien ne d e m a n d o n s - n o u  s ce t te i ndemni t é qu 'en 

désespoir  de cause. I l n e faut pas oub l i e r que la 
revalor isa t ion  des t ra i tements n'est pas enco re 
e f fec tuée et que si  l 'Etat a h o n o r é les 2/3 d e ses 
promesses , 1/3 reste en­core à h o n o r e r . Il a préféré 
se l ance r dans la v o i e  des i ndemni t é s , mo ins 
coû teuse , dans l ' immédia t peut - être, mais qu i devait 
c réer un . mala ise croissant d a n s la F o n c t i o n 
publ ique. 

Rappe lons -nous : nos c a m a r a d e s du s e c o n d degré o n t 
fait , seuls, u n e g rève du bacca l au réa t il y a 3 ans. Que l 
était l 'object i f , s inon ob ten i r que l 'Etat t i enne les p ro ­
messes fai tes à l 'ensemble de ses f onc t i onna i r e s ? Si n o u s 
n o u s s o m m e s rabattus sur des i n d e m n i t é s c'est par la 
faute du « p a t r o  n » qui a préféré e m p l o y e r cette mér 
thode . 

Nous r enonce r ions d 'ai l leurs vo lont ie rs à nos d e m a n 
­des si « l 'Etat-patron » , d e s o n côté , v o u l a i t b ien 
res­pecter les d ispos i t ions s ta tuta i res qui le l i en t à son 
per­sonnel . 

O n évi terai t , du m ê m e c o u p , cet te « réac t ion e n 
cha îne » qui inquiète si fo r t Jacques F a u v e t  . 

Le budge t d e l 'Educat ion Nat iona le est u n des p lus 
lourds . I l y aurai t b e a u c o u p à dire' là-dessus, en par-
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ticulier en le c o m p a r a n t à ce lu i des autres n a t i o n s  . Les 
exigences de la j u s t i c e sociale varieraient-el les e n ra ison 
inverse du n o m b r e de c i toyens qui en r é c l a m e n t l 'appli­
cation ? 

C o m m e n t , enf in , admet t re que les t ra i tements des ins­
tituteurs sont m o i n  s en re tard que ceux des au t res f o n c ­
tionnaires ? 

Nous avons bénéf ic ié , c o m m e tous les f onc t i onna i r e s , 
de la por t ion de rec lassement à laquelle n o u s av ions 
droit, c o m p t e t enu de la « gr i l le » de 1948. 

Faut-il c o m p r e n d r  e que, p o u r certains, « les institu­

teurs o n t été t r o p bien reclassés » , « que la gri l le leur 
est t rop f avorab le » ? E n bref, qu'ils g a g n e n t t rop ? 
M a i  s alors q u ' o n le dise n e t t e m e n t . 

N o u s s o m m e s sûrs que c e u  x qui misent sur la 
passi­vi té de nos co l l ègues pour fa i re admet t re d e tels 
points d e vue se t r o m p e n t l ou rdemen t . L 'Univers i té est 
u n tout q u ' o n ne d issoc iera pas en susc i t an t des conf l i t s 
d'intérêt.  F o u r nous, synd iqués S.G.E.N., cet te 
so l idar i té n e sau­ra i t être ébranlée , pas plus p a r les 
f lat ter ies accordées a u x uns que p a r le mépr is q u ' o n 
réserve a u x autres. 

R A P P O R T POUR LE CONGRÈS 
Enseignement post-scolaire agricole 

VERS UNE SOLUTION DU PROBLEME 

DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLE 
C O N S I D E R A T I O N  S G E N E R A L E S 

D a n s la mul t ip l i c i t é des d i f f icul tés que n o u s rencon­
trons ac tue l l ement et à la base m ê m e de n o t r e crise 
économique , se t rouve , d o m i n a n t de b e a u c o u  p les 
au­tres, le p r o b l è m e rural. 

E  n effet, la p o p u l a t i o n des c a m p a g n e s f rança ises 
dé­croît d 'une f a ç o n inquié tan te . T r o p de fils d e 
cul t iva­teurs a b a n d o n n e n t le v i l lage p o u r essayer 
d 'être à la ville ouvrier d 'us ine o u e m p l o y é . 

Jusqu'au débu t de ce s iècle la grande m a j o r i t é de la 
popula t ion de n o t r e pays é ta i t rurale ; au jourd 'hu i , nos 
terres ne peuven t pas être su f f i s ammen t exploi tées , , pa rce 
que les paysans f o r m e n t u n e minor i té , m a l g r é la pré­
sence de n o m b r e u  x étrangers . 

par Joseph KLEIN 

Actue l lement , l 'agricul ture d e no t re pays , m e n a c é e pa r 
la concu r r ence ét rangère , h a n d i c a p é e d a n s ses possibil i­
tés par le m o r c e l l e m e n t excess i f de la p rop r i é t é rurale, 
ne peut ra t ional i ser et a cc ro î t r e sa p r o d u c t i o n que si la 
classe paysanne reço i t une f o r m a t i o n p rofess ionne l le ap ­
propr iée et a d a p t é  e aux e x i g e n c e s m o d e r n e s . 

N E C E S S I T E D E L ' E N S E I G N E M E N T A G R I C O L E 

L'agriculture, aut refois empi r ique , est d e v e n u e aujour­
d 'hui une vé r i t ab le industr ie d 'une t echn ique compl iquée 
et for t dé l ica te que peuven t seuls appl iquer avec prof i t 
des prat ic iens écla i rés et ins t rui ts . 

Pou r que la t â c h e du cu l t iva teur soit f é c o n d e et ren­
table, il n e lui suffi t pas d e b e a u c o u p t ravai l ler . P o u r 
exploi ter a v e  c frui t c e merve i l l eux labora to i re , qu'est la 
terre végétale , il doi t aussi fa i re oeuvre in te l l igente et 
m é thodique, a cc ro î t r e , ses c o n n a i s s a n c e s p o u r augmen te r 
ses m o y e n s d ' ac t ion , ca r l a b o n n  e v o l o n t é n e suff i t 
plus. 

Le j eune agr icu l teur n e d o i t pas être u n sacrif ié ; il 
a droit , c o m m e l 'artisan, à u n ense ignemen t profess ion­
nel comple t . 

Q U I P E U T D O N N E R L ' E N S E I G N E M E N T 
A G R I C O L  E ? 

A u sommet , l ' Insti tut n a t i o n a l a g r o n o m i q u e , les écoles 
na t iona les d 'agr icul ture p répa ren t les c ad re s supérieurs 
et d i r igeants d e l 'Agricul ture , les che rcheurs et les in­
génieurs . 

A  u n iveau m o y e n , les é co l e s régionales d 'agricul ture, 
les écoles sa i sonnières d 'agr icul ture , les é c o l e s na t ionales 
spécial isées, les sec t ions ag r i co l e s et m é n a g è r e s agr icoles 
des cours c o m p l é m e n t a i r e s , les sect ions ag r i co le s et m é ­
nagères agr ico les des lycées et col lèges f o r m e n t une é l i t e , , 
m a i s ne p e u v e n t pas t o u c h e r la masse p a y s a n n e . 

C'est d o n c vers l ' insti tuteur que l 'on do i t dé tourner l e s ; 
y e u x . C'est lui qui peut d é t e r m i n e r ou c o n s e r v e r à l 'en­
f a n  t la v o c a t i o n agr icole . I l peu t lui f o r m e  r une m e n ­
tal i té rurale, lui inculquer l ' amour de ce t t e profess ion 
e  n lui en f a i san t c o m p r e n d r e les diff icul tés et les ' cha r ­
m e s . Il peut o r ien te r ses me i l l eu r s élèves ve r s les écoles 
d 'agr icul ture p o u r les ga rde r à la terre et f o r m e  r les d i ­
r igeants ind ispensables . L ' inst i tuteur, a y a n t r eçu une f o r ­
m a t i o n spécia le , peut é g a l e m e n t donne r a u  x jeunes cu l ­
t ivateurs la f o r m a t i o n profess ionne l le t e c h n i q u e qui leur 
est nécessaire au jourd 'hu i et vulgariser les d i rec t ives é m a  ­
n a n  t de la D i r e c t i o n des Se rv ices agr ico les . 

Jusqu'à présen t , l ' ense ignement post -scola i re agr icole e t 
m é n a g e  r ag r i co l e a été d o n n é par des inst i tuteurs et 
inst i tutr ices t i tulaires d 'un d i p l ô m e spécial , d i t cer t i f icat 
d 'apt i tude à l ' ense ignemen t post-scolaire agr ico le ou à 
l ' ense ignement post -scola i re m é n a g e r ag r i co le , exerçan t 
d a n  s des cen t res c o m m u n a u x o u i n t e r c o m m u n a u x , so i t 
qu ' i ls se dép l acen t , c o m m e c 'es t le cas chez les i t inérants , 
so i t qu'ils r e ç o i v e n t dans ces centres f ixes dés é lèves -
d 'une ou de plusieurs c o m m u n e s . 

Le Jeudi 18 Mars à 9 h. 30 

ASSEMBLEE DES INSTITUTEURS 
de Seine-et-Oise 

2 6 , rue Mon tho lon , Par is-9 8
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Actue l l emen t , p o u r les jeunes cult ivateurs, 1.631 
cen­tres i n t e r c o m m u n a u x et 590 cent res c o m m u n a u x 
fonc ­t ionnen t , recevant 40.360 élèves, et les cours agr ico les 
sont assurés pa r 400 ma î t r e s spécialisés et 1.200 maî t res 
n o n décha rgés de classes d a n  s 11.640 c o m m u n e s  . 

Ce pe r sonne l uti l ise très l a rgement les locaux , le m o ­
bilier, le matériel d 'ense ignement , par t icu l iè rement le ma­
tériel ag r i co l e et m é n a g e r affectés à l 'école pr imaire , en­
richis p a r des subven t ions no rmales et par des a l loca­
t ions scola i res . 

T o u t e  n reconna i s san t les résultats intéressants et 
en­couragean t s ob tenus par tout o ù des cours agr ico les 
ou m é n a g e r s fonc t ionnen t , il faut r econna î t r e qu'ils s o n t 
en­core b i e n éloignés d 'une solut ion d 'ensemble , le 
n o m b r  e des m a î t r e s et maî t resses d o n n an t ce t 
ense ignement spé­cial et de s cours ex is tan ts étant 
e n c o r e très insuff isant , malgré les créat ions régulières 
acco rdées par le Parle­ment . 

Sur 38.000 c o m m u n e s en France , 30.000 ont m o i n s de 
1.000 hab i t an t s ; d a n s ces c o m m u n e s f o n c t i o n n e n  t 40.000 
écoles rurales ; ce t te s i tuat ion fait ressortir n e t t e m e n t 
le n o m b r  e des maî t res et maîtresses spécialisés à 
for ­mer, a ins i que le n o m b r  e de cent res post-scolaires 
agri­coles o u ménagers agr ico les à créer , pour 
général iser sur t ou t e le terri toire na t iona l la f o r m a t i o n 
p rofess ion­nelle ag r ico le . 

D I V E R S P R O J E T S P O U R LA F O R M A T I O N 

P R O F E S S I O N N E L L E A G R I C O L E 

A qui la fo rma t ion profess ionnel le agr ico le doit-el le être 
conf iée ? 

D 'après les uns, l ' ense ignement agr ico le popula i re do i t 
être c o n f i é à des col lec t iv i tés profess ionnel les publ iques 
ou pr ivées , sous le c o n t r ô l e de l 'Etat, qui devrai t met t re 
les m o y e n s à la d i spos i t ion par l 'a t t r ibut ion de subven­
tions. 

D 'après d'autres, le Minis tère de l 'Agricul ture devra i t 
u n i q u e m e n t assurer la fo rmat ion t echn ique des j eunes 
cul t ivateurs . 

D 'après d'autres e n c o r e , c'est le Minis tè re de l 'Educa­
t ion Na t iona l e seul qu i devrait i nco rpo re r l ' ense ignement 
post -scola i re agr icole et ménager agr ico le dans s o n p ro ­
g r a m m e d 'ense ignement . 

De c e s d ivergences de vues sont nés , au cours des der­
nières années , divers pro je t s à t endances ne t t emen t uni­
latérales. 

P R O J E T D E LOI Q U  I S E R A P R E S E N T E P R O C H A I N E -

N E M E N T A L ' A S S E M B L E E N A T I O N A L E 

Après é tude a p p r o f o n d i e par les m e m b r e s d 'une C o m ­
miss ion Nat ionale et avis formulé pa r le Consei l Supé­
rieur d e l 'Educat ion Nat ionale , le Minis tè re de l 'Educa­
t ion Na t iona le , en c o o p é r a t i o n étroi te avec le Min i s tè re 
de l 'Agricul ture , le Min i s tè re des F inances et le Min i s ­
tère de l 'Intérieur, a é laboré un p ro j e t de loi qui sera 
p r o c h a i n e m e n  t présenté et soumis à l 'agrément d u Par­
lement et qui r en fe rme les d isposi t ions suivantes : 

1° L ' ense ignement agr ico le et m é n a g e r agr ico le c o m ­
porte, à la base, l ' ense ignement des sc iences ' appl iquées 
dans les classes de f in d'études des écoles rurales, d o n t 
le p r o g r a m m  e vient d 'être retouché, complé t é par; l 'ensei­
g n e m e n t agricole et m é n a g e r agr icole . 

2° L ' ense ignement post-scolaire agr ico le a p o u r ob je t 
d 'appor ter aux j eunes gens et aux j eunes filles qui se 
dest inent à l 'agriculture u n c o m p l é m e n t de cul ture gé­
nérale et sociale et de leur assurer u n e f o r m a t i o n pro­
fess ionnel le agricole essent ie l lement pratique. 

3° Le p ro je t de loi c o n f i r m e l 'associat ion étroi te dans 
un c o m m u n service d ' ense ignement des dépar tements de 
l 'Educa t ion Nat ionale et de l 'Agriculture. Le dépa r t emen t 
de l 'Agr icul ture offre la compétence , l 'autorité et la cul­
ture sc ient i f ique de ses technic iens et de ses services . Le 
dépa r t emen t de l 'Educa t ion Nat ionale , par son ense igne­

m e n t pr imaire , o f f re à l ' ense ignement post-scolaire agri­
co le la cul ture généra le , la c o m p é t e n c  e scient i f ique 
et pédagog ique de ses maîtres , très souvent issus des 
mi­lieux ruraux. Il appor t e aussi la sol ide structure 
admi­nis t rat ive et les mul t ip les ressources de ses éco les 
et de leur équipement . 

4° I l fai t par t ic iper à l ' ense ignement agr ico le les repré­
sentants de la p rofess ion , du m o n d e rural et des collec­
t ivités locales . 

5° I l associe l ' ense ignement l ibre au déve loppemen t de 
l ' ense ignement post-scolaire , en assure le con t rô l e et lui 
pe rmet ainsi de c o o p é r e r u t i l ement à la f o r m a t i o n pro­
fess ionnel le agr ico le . 

6° Il ne sépare pas de la f o r m a t i o n profess ionnel le la 
f o r m a t i o n inte l lectuel le nécessaire à l ' exercice des acti­
vités rurales. 

7° L ' ense ignement agr ico le et m é n a g e r agr icole est obli­
gatoire pour les j eunes gens et j eunes filles, se destinant 
H l 'agriculture ou à u n e profess ion c o n n e x e à l'agricul­
ture, âgés de 14 à 17 ans . Les élèves sont tenus à suivre 
e f fec t ivement les cou r s à raison de 150 heures par an. 

8° Les inf rac t ions au caractère ob l iga to i re de ce t ensei­
g n e m e n t seront sanc t ionnées c o m m e en mat iè re d'ensei­
g n e m e n t pr imaire . 

Le bénéf ice des a l loca t ions fami l ia les agr icoles n 'est ac­
co rdé qu 'en faveur des apprent is jus t i f ian t qu' i ls reçoi­
vent e f fec t ivement u n ense ignement agr icole ou , à dé­
faut des cours par co r r e spondance o f f ic ie l l ement con­
trôlés. 

9° I l est créé pour les garçons u n cer t i f ica t d 'é tudes post­
scolai res et d 'apt i tude profess ionnel le agr icole , et pour 
les filles, un cer t i f ica t d 'études post-scolaires et d'apti­
tude profess ionnel le ménagè re agr icole . 

10° L ' ense ignement est d o n n é d a n s ces cent res qui 
p rennen t le n o m de cent res post-scolaires et de forma­
t ion profess ionnel le agr ico le . Ces cent res sont , en prin­
cipe, i n t e r c o m m u n a u x . Us peuvent cependan t être com­
m u n a u x . 

11" Les maî t res et maî t resses chargés d 'enseignement 
dans les centres post-scolaires et de f o r m a t i o  n profes­
s ionnel le agr icole et ménagè re agr ico le sont , soi t dès ins­
t i tuteurs publ ics spécial isés , soit des insti tuteurs publics 
assurant un service d ' ense ignement pr imaire et desser­
vant en outre u n cen t re c o m m u n a l ou in t e rcommuna l . 

12° Les dépenses pou r l 'é tabl issement et l 'entret ien des 
centres post-scolaires et de fo rma t ion profess ionnel le agri­
coles et ménagers agr icoles sont obl iga to i res pou r les 
c o m m u n e s rurales. 

L 'é tabl issement des centres d ' ense ignement post-sco­
laire et de f o r m a t i o n profess ionnel le agr icoles d o n n e lieu 
à l 'oct roi de subven t ions de l 'Etat dans les m ê m e  s 
con­di t ions que ré tab l i s sement des écoles pr imaires 
publiques. 

13° I l est inst i tué auprès de c h a q u e centre pub l ic un 
Comi t é d ' adminis t ra t ion dont les m e m b r e s son t n o m­
més par u n arrêté préfec tora l sur p ropos i t ion con jo in te  
de l ' Inspecteur d ' A c a d é m i e et du Di rec teur des Services 
Agr ico les . 

14° Il est inst i tué au chef-l ieu de c h a q u e dépar tement 
un conse i l dépar t ementa l de l ' ense ignement post-scolaire 
agr icole et de la f o r m a t i o n profess ionnel le , n o m m é par 
arrêté préfectoral , é tabl issant les cent res d 'enseignement , 
les p r o g r a m m e  s l o cau x  . 

15° Il est inst i tué au siège du Minis tè re de l 'Educat ion 
Nat ionale u n Consei l na t iona l de c o o r d i n a t i o n paritaire 
qui c o m p r e n d , d 'une part , des m e m b r e s de l 'Administra­ 
t ion d u Minis tère de l 'Educat ion Nat iona le et d u per­ 
sonnel ense ignant re levant de ce Minis tère et, d'autre 
part, des memb r es du Minis tère de l 'Agricul ture et des 
représentants de la profess ion agr ico le . Joseph K L E I N , 

Directeur d 'école à Vi l lage-Neuf ( H a u t - R h i n ) . 
Directeur du Centre i n t e r c o m m u n a l post-scolaire 

agr ico le de Vi l lage-Neuf et envi rons . 
M e m b r e du Consei l dépar tementa l 

pour l ' ense ignement post-scolaire agr ico le . 
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V Œ U X F O R M U L E S 

V œ u 1. — Q u e r e n s e i g n e m e n t post -scola i re agr ico le et 
ménager agr ico le soit con f i é exc lus ivemen t à des maî ­tres et 
maîtresses' ' spécialisés, f ixes ou i t inérants , recrutés parmi les 
inst i tuteurs et inst i tutr ices t i tulaires, pourvus du cer t i f icat 
d 'apt i tude à l ' ense ignement post-scolaire agricole et à 
l ' ense ignement post-scolaire m é n a g e r agri­cole . - : r- --

V œ u 2, — Q u e l 'on con f i e à tous les ense ignants dans les. 
cent res post-scolaires agr icoles la vu lgar i sa t ion dans leurs" 
secteurs respect i fs d 'après les di rect ives des Di rec ­teurs dè 
Services agr icoles . 

7 V œ u 3. '— Q u e les maî t res et maî t resses spécial isés puissent' 
être assistés, pou r l ' ense ignement prat ique, par des cul t ivateurs , 
ar t isans o u t echn ic iens qualif iés, dési­gnés pa r l 'autori té 
académique , après avi sdu Direc teur des Services agr icoles . 

AUDIENCE DE M. LEBETTRE 
.AUDIENCE CV 19-2-54 - : -

I. Service d'enseignement des remplaçants : un arrêté du 
15-1-54 prévoit la prise en compte des services enseignements 
éducation nationale avant l'inscription sur la liste des 
remplaçants. .Giry demande si une-telle mesure s'étend aux M.l . 

Réponse négative ; mais étant donné - la pénurie de personnel 
masculin, la question pourrait être étudiée, en particulier si ces 

M. l. avaient un certificat universitaire permettant d'affirmer qu'ils 
ont • des- garanties de compétence pédagogique.

MI. I I . — Frais dé pension : un E.M. en formation professionnelle, 
actuellement en congé pour 1/2 traitement dojt-il verser des frais 
de pension et d'entretien à son E.N. ? 

—- le cas- paraît invraisemblable — des précisions seront fournies. 

.Ml . — Dispense-de diplômes : une remplaçante, titulaire du 
certificat d'études supérieur .de psychologie, option pédagogie, et 
du certificat' supérieur de morale ei de sociologie, peut-elle béné­
ficier des privilèges accordés au B.S. : suppression de l'écrit 
du C A P . . ? 

Réponse négative. 
Nous retrouvons là ce que nous avions signalé lors de l'examen 

pour l'admission à Saint-Cloud ou à Fonteney, il semble que le 
•premier degré ne reconnaît pas la valeur des diplômes accordés 
par J'enseignement supérieur. 

IV - Dispense de stage : 
Une mère de 4 enfants, remplaçante, peut-elle être 

dispenser du stage de 6 mois dans une E.N. 
Réponse affirmative. 

V. — Publication des départements déficitaires et du nombre d<
candidats à l'entrée des E.N. : 

Sera publié dans le courant du mois à venir. 

•VI.-—— Vacances scolaires :
Le B.E.P.C. et les divers examens auxquels concourent le. 

maîtres de C.C. devant se passer à l'intérieur des vacances, c'est-à-
dire entre le 1er et le 15 juillet, d'une part, et après le 15 sep­
tembre,. d'autre part, Giry fait observer à M. Lebettre que la ren­
trée des C.C. de septembre sera en état de désorganisation per­
manente,: que d'autre part les dits maîtres -de--.C.C.• -devront res­
ter, pour -faire- passer- -ces mêmes examens après le -1er. juillet, 
à la disposition des recteurs.. Ils -seront donc pénalisés et sur le 
départ en vacances et- pour -la rentrée scolaire. En conséquence 
Giry demande à M. Lebettre d'aligner les vacances des C.C. 
sur celles du 2e degré, c'est-à-dire du 1er juillet 'au 23 septembre 
inclus j fous Tes examens "auxquels participent ces- maîtres devant, 
comme ceux de leurs collègues du 2e degré être à l'intérieur de 
ces vacances,- . . . - -- -

V œ u 4. — Q u e le s tatu quo soit respec té quan t a u ma in t i en 
de l ' ense ignement post-scolaire agr ico le et m é ­nager agr ico le 
sous l 'autor i té admin is t ra t ive et p é d a g o ­gique du Min i s tè re 
de l 'Educa t ion Na t iona le et sous le con t rô le t echn ique du 
Min i s tè re d e l 'Agricul ture . 

V œ u 5. — Q u e dans c h a q u e dépar tement , une c o m ­miss ion 
pédagog ique p r o c è d e à la répar t i t ion , sur d e u x ans, n o n pas 
seu lement du n o u v e a u p r o g r a m m e de sc ien­ces appl iquées 
dans les classes de f in d 'é tudes des é co l e s pr imaires rurales, 
ma i s de l ' ensemble h a r m o n i s é des p r o ­g r a m m e s des cours 
m o y e n s et des c lasses de f in d 'é tu­des, ceci p o u r assurer à 
l ' ense ignement post -scola i re agri­c o l e et à la f o r m a t i o n 
profess ionne l le de bases so l ides . 

V œ u 6. — Q u e l 'actuel p ro je t de loi soi t présenté et  soumis à 
l ' agrément du Pa r l emen t le p lus tô t poss ib le af in d 'assurer la 
généra l i sa t ion de l ' ense ignement pos t ­ scolai re et la 
f o r m a t i o n profess ionnel le agr ico les sur t o u t le terri toire 
na t iona l . 

V œ u 7. — Qu'après la p r o m u l g a t i o n de la lo i o rgan i ­sant 
l ' ense ignement agr ico le , le g o u v e r n e m e n t p r o c è d e d 'urgence à 
la f o r m a t i o n progressive d u personnel spé­cialisé nécessa i re à 
la généra l i sa t ion de la f o r m a t i o n p r o  ­fess ionnel le agr ico le 
d a n s tou t le pays . 

V œ u 8. — Q u e dès m a i n t e n a n t des crédi ts suff isants soient 
prévus pou r permet t re la f o r m a t i o n du pe r sonne l ense ignant 
spécial isé, pa r l 'o rganisa t ion de s tages d a n s  des écoles 
d 'agricul ture, et la c réa t ion des cent res pos t ­scolaires agr ico les 
n o u v e a u x , nécessaires pou r généra l i ser dans les mei l leurs 
déla is la f o r m a t i o n profess ionne l le agr ico le d a n s tout le pays . 

LE VADE-MECUM 

des Instituteurs remplaçants 

EST PARU 
Prix de vente : 1 5 0 fr., port compris. 

Adresser les demandes à : 

Emile T H E O B A L D - C.F.T.C. - M E T Z (Moselle) 
C.C.P. Strasbourg 4 1 1 - 4 8

Pour les commandes qui ne dépassent pas deux 
exemplaires, possibilité de régler en timbres-poste. 

Mouô puattô naô OLàdétentô 

de &>cubt&6&&t à naô (Znnanc w l ô 

laivc tewcô acható, en Ae tecam-

nandant d u ÎButteUi. 

Collègue de La Réunion cherche vi l la meublée 
région parisienne^. Adresser les réponses à Girjv 
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S E C O N D D E G R E 

I N T E N D A N C E ET É C O N O M A T 

POURQUOI LE PERSONNEL DES SERVICES ÉCONOMIQUES 
DEMANDE LA REVISION DE SES INDICES 

La lecture des journaux officiels du 11 et du 30 décembre 1953 
portant révision de certains indices .a dissipé notre dernier espoir de 
voir notre situation s'améliorer rapidement. Notre petit nombre doit 
jouer contre nous puisque des catégories qui n'avaient pas obtenu 
l'avis favorable du Conseil Supérieur de la Fonction Publique ont 
obtenu satisfaction. - - ; —

Comme il ne faut jamais désespérer, une nouvelle demande 
de révision indiciaire a été introduite par les Adjoints des Services 
Eco­nomiques, les Sous-Intendants et les Economes pour obtenir les 
indices suivants : 

. _ 

. 225-450

1) A.S.E. ' _

2) Sbus-lntendants

3) Economes .-. ... 300 - 450 - »

185- 360 au lieu de 185 -315

» 2 2 5 - 4 1 0

3 0 0 - 4 1 0 

Cette demande a seulement pour but de mettre fin au déclasse­
ment scandaleux, qui a frappé injustement le personnel des Services 
Economiques et de rétablir certaines parités qui ont toujours existé 
comme celle de (Sous-Intendant) = (Surveillant Général). 

Les conditions de recrutement que nous allons résumer ci-
dessous justifient ces parités. 
A) Recrutement des A.S.E. 

Décret du 19 décembre 1950 et Note du 18 décembre 1952 . 
Les A.S.E. sont recrutés par concours ouvert aux candidats satis­

faisants aux conditions suivantes : 

 „ . 1° _ „ _ „ _ _ . _ . . „ _ _ . _ _ _ _ _ 
2° Etre titulaires d'un des diplômes suivants : 
Baccalauréat, brevet supérieur, diplôme complémentaire d'études 

secondaires, brevet supérieur d'études commerciales, diplôme 
d'élève breveté d e s E . ' N . P . (section commerciale), diplôme de 
sortie des Ecoles Supérieures de Commerce. 
B) Recrutement des Sous-Intendants.

Décret du 19 décembre 1950 et Arrêté du 17 avril 1 9 5 1 . 

2° Etre titulaire, d'un diplôme de licence ou d'un diplôme équi­
valent figurant sur la liste suivante :.. 

— -Diplôme admis en équivalence de la licence par l'arrêté 
du ,16 juin 1947, art; 7, en vue du concours d'entrée à l'Ecole 
Natio­nale d'Administration. 

— Certificat d'aptitude à l'inspection des Ecoles Primaires et à 
la Direction des Ecoles Normales. 

. — Certificat d'aptitude au Professorat des Ecoles Normales. 
-Certificat d'aptitude au professorat des E.N.P. et des Collèges 

Techniques. -

Ce n'est donc pas être bien exigeant de demander l'échelle 
185-360 qui correspond à celle des Instituteurs pour un personnel 
qui possède des titres équivalents et a obligatoirement subi avec suc­
cès un concours de recrutement.

La demande des Sous-Intendants est bien modeste, les titres exigés 
que nous venons. d'énumérer. .leur -donneraient-droit-BTJ -minimum à 
l'échelle 2 5 0 - 5 1 0 (des professeurs certifiés), ils se contentent de 
réclamer celle des Surveillants généraux du Second Degré 2 5 0 - 4 5 0 . 
Ces derniers ne sont pas obligatoirement licenciés puisque les an­

ciens Professeurs Adjoints 2  e ordre (assimilés Adjoints 
d'Enseigne­ment) peuvent toujours devenir Surveillants Généraux. 
Nous savons bien que l'on nous fera remarquer que la fonction 
de S'ous-lnten-dant n'est qu'une fonction de passage et que nous 
arrivons à l' in­dice 510 en fin de carrière d'Intendant. Pour répondre 
à cette objec­tion nous ferons remarquer': 

1° Que des circonstances spéciales (raisons de famille, encom­
brement de la carrière, etc.) peuvent contraindre certains Sous-
Intendants à demeurer dans cet emploi toute leur carrière ;

2° Qu'un Surveillant Général licencié peut devenir Censeur 
sans jamais avoir eu à subir aucun concours de recrutement et 
terminer à un indice allant de 512 à 530 -, c'est-à-dire bien 
supérieur à l' in­ dice de Fin de Carrière d'un Intendant. 

(Suite page 32) 

Promouvables 
— Fiche d e r ense ignemen t s D E S T I N E E A U X 
R E P R E ­S E N T A N T S élus du S.G.E.N. A U X C.A. P A R I T A I R E 

S N A T I O N A L E S ( p a g e 2 5 )  . 

A Q U I ADRESSER VOTRE FICHE 

Agrégés Scientifiques ( H . et Dames) : CAGXNAC, 53, rue de 
Babylone, Paris (7e). 

Agrégés Littéraires ( H . et Dames) : TONNAIRE, 7, rue de 
Lesdiguières, Paris (4 e  ). 

Certifiés-Licenciés et Chargés d'Enseignement (Lettres et 
Sciences) : CARALP, 8, rue de Pontoise,' Saint-Germain. 

Certifiées-Licenciées et chargées d'Enseignement (Lettres et 
Sciences) : Mlle DESLANDRES, 19, avenue d'Eylau, Paris (16 e). 

Dessin 1-Travaux manuels : AUFORT, 23, rue Truffaut, 
Paris (17e). 

Education musicale : Mme SOURIAC, 26, rue Desrenaudes, 
Paris (17 e). 

Adjoints et Adjointes d'enseignement : OLLIER, Lycée 
Biaise Pascal, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

P. Adjoint ( H . et Dames) : Mlle MOREAU, Lycée Lamar­
tine, Paris. 

Pour le Personnel Administratif, l ' Intendance, les D . Se­
crétaires, TONNAIRE. 

Pour les C.A.P. a c a d é m i q u e s qui d o i v e n  t se 
r éun i r p r o c h a i n e m e n t , d e m a n d e r d 'u rgence u n e 
f iche au S E C R E T A I R  E A C A D E M I Q U E D U 
S.G.E.N. E N V O Y E R U N  E E N V E L O P P E T I M B R E E E  T A V O T R 

E A D R E S S E P O U R L A R E P O N S E . — M E R C I . 
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PROMOTIONS D'ÉCHELON 
b r t U A L I l i t  . M M : »̂ *..:<K»iL«x«a •H»2 I«» I N O M 

C A T E G O R I if «.:•!« «n «^«» •^.«M^ctf-f» 
E C H E L OE C H E L O N N me 

•  -•«:..:••;••?
•«:• 

 ... ut ... ... ( 3  )

A N C I E N N E T E d 'éche lon
•  a flUS g * • • 
mois  

(en lettres 

capitales) 

(nom de j . fille) „ , „ , » , . 

Prénoms : 

A G E f:j ; 1 i~v,'*"r*T**« ANS 
EtablissemenEtablissementt : :   №№ JJ  

(Académie d e {•*•¡5м•^E:•з^•к«c•I!:•««•i.•^•*•) Avis de la Commission Académique i 

Chaire occupée c 2 > 

depuis q u a n d ? 
Observat ions * 

A N C I E N N E T E d e services l 3 ) 

A « ; Ï « X « I • t«x»ï>x«x«ût«i:«i»:(i«x«!i»»»3s*â i.«x»J:** • 

C«I»ïr*X«3"»K» ff<I«r«T»X*T»S"*,S»:î*X»OX*l'«»« W X * 1 

if'trjTtTUr a n S / t 1 »->•< ••' f1 1 0'3

Services et 
4i*i«3 :«s»x«x«3£»x*J 

• X » : " * T - » Î I « • i>x*D • 

• .•E«:>ï«!3,»ji«a-x̂ i»i»i."a*X"E*:>jE»ii;i.i_ta .• i«i.*. i«j ;* i>; 

L I C E N C I E f© . r*a«j>ic;c»jt*i»a#.i«xc;:»»n«ï«c«x«:i>x»i • Ï » J 

Titularisé A.E. le . .wj .*^ . -

CERTIFIE ou Titularisé P R O F E S S E U R le .

»T»i.:*x»'  

•  ».n>»
.  

Commission nationale i 

Carrière 

antérieurs 

{postes, catégories, 
cadres) 

avec les dates 

(Rayer les m e n t i o n s 
inutiles) 

Admiss ib i l i té 

à A G R È G E , 

le 

'agrégat ion le . . s . i ; . i . .> i . . . i . - i .^ .» . •

£*II*X*.1I^«X«Ï»JS>X№«X»E№ 

Services 

Mi l i ta i res 

Services S C t ï f S (dates) [•ï«.«̂ x*x«!Mms:»x»j:,*»*:c*K*ji*i*i)"»x») 

• «•• •:• • • •;• •:• °-. •-• . . . « • • a • «!»•».• «3e •'• •"•> . -

> . • . . . * • . . « > * Services d e guerre (dates) et V i c t ime 

d e guerre >x*i-"X*j.t»t»x»x*;i>i*:i:-«Xf3  

. • * * I I « « . » X * J " •»sn«s : ;> i» i •E»;t>x«**x*ï .•*»:<:*x*:|>x» , > X J G *.>X»i:*X*.LWWIî.*r*X • is 

Dates et natures 
des dernières 

promotions . 

»̂ i>x-̂ o:'ei.»a»»-̂ »itt..«x-fii>ij»:>X'*i>x*^ • * * J : * X » ; I > Ï » .  

i. »;# « « » Ï .  .;• i_. •:• »• • • •  

Lt.x-*i«i*x«-.*x*.c-%x»-:*i*î • 
•:« • . . . a:. • 

Dernière Inspection Généra le : M D a t e ?
(Joindre, si p o s s i b l e , à c e t t e n o t i c e , copie des rapports des dernières 
inspections) 

 •x«a, «a»7>i«i.«i • O ù *? 

Situation de F A M I L L E : . ; . K « . M . H . M . •;.̂ >.i>i>&*:ï»x*x*.x«.L«s«:£*i-»jt̂ ^ 

Ages, : , T

ENFANTS 

• ».•.. ,- ,-,-. , . , . , . ans •  

C I R C O N S T A N C E S PART ICUL IERES à l ' appu i de la demande : Act iv i tés hors d e l 'établissement, publiée, 
tions, t ravaux en cours, œuvres parascolaires, per tes d 'anc ienneté par reclassements, carr ière tardive 
retards dans la carr ière, etc... 

•:»•:..-. , i . . . . . . . . .;. ... ... . . ... ... .-. .» .,. .1. ^. . M ... , : . ... «. 1.:. . . . . . . . : •« • .1. « . « . ,1. ^ fiii:.» .r. -7. ̂ . .1. „  . ^. , ;  # ...... 
-*î«.l« * i . ... •;• ... .J. .t» .1. •>• . i . ai. ... •;• I.i.a,. a:, a a «la .:. ... «ta ««a « ' » *i. .1. .-. .1. ... ... ,;. ... ... .;. .:. ... , ; . „ , , L. ... a.. •> «2« •-. .;. . , . . . . . ... ... ... . " 

Le fonct ionnaire a-t-il é t é conseil ler pédagog ique ? 
..• »!• » » • F *** * ™ " * . .1. « . . . . . .  . , J . . = , „ . . „ . , . « , < 

Notes. — (1) A g r é g é s , b i - a d m i s s i b l e s , l i c e n c i é o u c e r t i f i é , c l a s s e s 
é l é m e n t a i r e s , c h a r g é d ' e n s e i g n e m e n  t o u m a î t r e s s e p r i m a i r e , 
e n s e i ­g n e m e n t a r t i s t i q u e , a d j o i n t d ' e n s e i g n e m e n t , P . A .  , d é l é g u é s 
m i n i s ­t é r i e l s , e t c .  . 

(2) I r e o u 2" c h a i r e , c l a s s e  s p r é p a r a t o i r e s a u x g r a n d e s E c o l e s ?
•Usses n o u v e l l e s ? e t c .  . 

( 3 ) . a u 31 d é c e m b r e d e r n i e r . 

Signature : . 

Adresse^ : . M № i « . t . i . i > i i . B « . » B M . : B W l w , M 0 . > 1 ^ -

J o i n d r e u n e e n v e l o p p e t i m b r é e p o u r l a r é p o n s e 
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ADJOINTS D'ENSEIGNEMENT 
et Stagiaires d'Enseignement 

SURVEILLANCE OU ENSEIGNEMENT ? 
Arrivera-t-on, un jour, à mettre sur pied un statut  des 

A.E. tenant compte  et de leur désir légitime et des  réa­
 après tout, veut-on réellement ylités scolaires ? Mais, 

parvenir ? 

Si le rôle de VA.E. doit se borner à des surveillances
stériles de permanences surchargées, ou bien consister, 
à promener au long des couloirs et à travers  les cours,
un œil inquisiteur, il n'est  aucunement nécessaire d'exi­
ger de lui un diplôme supérieur  brevet.

On objectera qu'en dehors 

 à un quelconque 

de ces fonctions, il  existe
ce que l'Administration nomme la « direction du  tra­
vail », autrement dit les études surveillées de 17 à 19 
heures. 

Le rôle de VA.E. est ici de guider, d'aider l'élève à com­
 au besoin, tel  pointprendre son travail, de réexpliquer, 

d'une explication magistrale, mal assimilée ou totale­
ment incomprise.

Cette aide permanente, que l'enfant lui-même
demande un effort permanent. C'est peut-être le seul 

 sollicite, 
ins­

tant de la journée ou VA.E. ne pense pas trop, à
de son rôle, et « aux vaines richesses » que constitue

Pourquoilicence.  refuser, dans ce cas, de considérer

 l'inutilité  
sa

 que
chaque heure ainsi passée, au milieu d'études souvent
surchargées, où l'éventail 
tième et la troisième

des élèves se situe entre la hui­ 
bien souvent,  réellementéquivaut

à une heure

Il semble

 et demie de surveillance  

aussi, que trop souvent,

 « pure » / 

 l'A.E. soit tenu à 

l'é­cart de la vie scolaire, que son avis ne soit à peu près ja­
mais sollicité sur le cas de tel élève qu'il connaît mieux

que ses professeurs,souvent  qu'on l'écarté systématique­
ment des conseils de classes parce qu'il n'enseigne pas. 

 ce fonction­Il serait temps que l'on cessât de regarder 
une simplenaire comme  utilité répressive, parachutable,

au gré des nécessités, vers n'importe quel point menacé 
du bastion universitaire. Il serait utile que l'on fît de son 
emploi du temps autre chose qu'un chiffon de ' papier 
dont trop souvent encore, le caractère dominant est l'ex­
trême extensibilité. Pour que l'A.E. ne demeure  pas plus 
longtemps au sein d'une société universitaire de castes,

CHRONIQUE DES A. E. E l RÉPÉTITEURS 
Par des lettres ou des circulaires, le Bureau National a maintes 

fois depuis octobre donné signe de vie. 
Par contre, nos- camarades s'étonnent peut-être de ce que cette 

chronique n'ait pas été aussi abondante et régulière qu'ils étaient en 
droit de l'espérer. 

D'une part, nous ne voulons donner dans ces colonnes que des 
informations officielles. 

D'autre part, le laps de temps qui sépare la rédaction d'un article 
de sa parution dans « E. et E. » suffit parfois à le rendre périmé. 
Certaines suppressions ont par suite été nécessaires. 

Pensez dès maintenant au Congrès de Pâques dont nous vous 
reparlerons sous peu. 

Monique Morin (chez M. G i l , 9, rue Lajarte, Bordeaux) attend 
encore les fiches individuelles — 1 bleue, 1 blanche — que vous 
deviez lui renvoyer remplies dès la fin décembre. Il est nécessaire 
que nous possédions sur chacun de vous un minimum de renseigne­
ments. En particulier, nous n'avons rien reçu de l'Académie de Rennes 
où nous savons pourtant qu' i l se fait du bon travail. 

L'EQUIPE NATIONALE. 

NOTRE ENQUÊTE 
Afin d'avoir une vue aussi exacte que possible de la situation de 

fait dans laquelle se trouvent actuellement les A.E., le Bureau Na­ 

tional A.E. du S.G.E.N. demande à tous les adhérents, et en. parti­
culier aux responsables d'établissements, de répondre à l'enquête  
qu'il Tance dans le présent numéro d' « Ecole et Education ». 

 Au moment de la discussion du Statut, nous voudrions 
pouvoir! dersser un tableau aussi précis que possible de l'emploi du temps de s A.E. dans leurs établissements, faisant notamment 
ressortir : 

 — le nombre d'heures d'enseignement assurées 
régulièrement par des A.E. ;

— l'importance relative des différentes spécialités dans l'ensei­
gnement donné par les A.E. ; 

— le nombre de postes de Maîtres Aux^jaires à temps complet  
d'enseignement occupés par des A.E. 

Le Bureau National des A.E. du S.G.E.N. a un besoin urgent de 
ces renseignements. Envoyez-les donc, IMMEDIATEMENT, en vous  
conformant au modèle ci-dessous, au respons-ble national « Liai­
sons » de la section A.E. qui se charge de centraliser les résultats :  
GODEPROID,' Adjoint d'Enseignement, Lycée de Garçons, Morit-de- 

Marsan (Landes). Si vous n'employez pas la feuille de réponse publiée  

dans « Ecole et Education », utilisez du papier de même format afin 
d e faciliter le classement. LE BUREAU 

NATIONAL DES A.E. 

DU S.G.E.N. 

 dans la position d'un « prolétaire explo
i­té », il importe 

 subalterné sinon 
 une fois pour 

toutes, 
so
n aptitude à 

de déterminer, 
enseigner. 

On redoute que l'A.E., ne disposant

 cence, ne dispense qu'un savoir
 que de sa seule li­ 

inférieur. 

 que nombre d'excellents pr
o­

A cela, il faut repondre, 
fesseurs, dont est reconnue par.tous la valeur, possèdent l

e seul et même bagage. Il faut dire enfin, parce que 
cela  quelque  qu'en soit là noblesse et 

le 
est, que nul chemin, 
condensé de culture qu'il représente, ne confère à son 

dé­ par un dpriorismè formel, le sens de la pédagogi
e, 

 tenteu
r, 
l'amo
ur

 d,e la profession et la connaissance des élèves. 
Que de grandes et savantes réputations s'écroulèrent un 

jour, où l'avalanche des avions d
e 

sous la pluie des boulettes 
papier. 

Mais il y a plus grave : un A.E. inscrit au plan de 
li­ espérer avoir une 

délégation 
quidation pourra-t-il jamais
s'il n'a pas d'heures d'enseignement ? 

A des demandes réitérées', l'administration répond so
u­vent par un « non possumus » qui à ses yeux clôt le 

dé­« non possumusbat. Je pose la question,  » ou nolumus » '! 
 collègues, qu'

il 
Je pense, et c'est aussi l'avis de nombreux 
importe, et au plus tôt, de régler ce 
problème.

 Etre 
adr  cela ne peut signifier autre chos

e 
joint à l'Enseignement, 
que d'y participer dans une mesure  déterminée. Ain

si cesseront des anomalies regrettables, des préjugés f
â­Quelquescheux.  parents cesseront d'écrire au « 

surveil­lant », un mot pour excuser en une absence,  
employant du papier d'emballage.

administrationsQuelques  devront procéder à des 
revi­sions d'emploi du temps. 

Quelques verront disparaîtreprofesseurs  des heures su
p­plémentaires parce que désormais  un A.E. de leur spéci

a­lité les intégrera dans son service. 
Et ce sera très bien ainsi. 

A L A N Q L O I S F O U G E R E S . 
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SITUATION D E S A . E . 
(Retourner ce questionnaire à : G O D E F R O I D , A.E., Lycée de Garçons, Mont-de-Marsan, Landes) 

Académie de : 

Département : 

Ville : 

Lycée (1) — Collège (1 ) — de Garçons (1) — de Jeunes Filles (1) — Mixte (1) : 

Nombre d'études surveillées que compte votre établissement ? : 

Nombre d'études en autodiscipline ? : 

Nombre total d'A.E. exerçant dans l'établissement ? 

— 

dont— 

dont— 

dont

A.E. délégués rectoraux ; 

A.E. stagiaires (délégation 

ministérielle) ; A.E. titulaires. 

Nombre de P.A. exerçant dans l'établissement ? : 

(Il s'agit des P.A. actuels et non des anciens P.A. intégrés A.E.; ces derniers doivent être comptés dans la 
rubrique précédente.) 

Nombre de surveillants (tes) d'externat exerçant dans l'établissement : 

— dont licenciés ; 

— dont non licenciés. 

Les S.E. occupent-ils, en fait, les fonctions d'un A.E. ? : 

Dans votre établissement, combien d'heures d'enseignement sont, au total, assurées régulièrement ? : 

heures.

heures.

— par les A.E. :

— par les S.E. :

— par les M.I . : heures.

(Ne pas indiquer ici les heures faites par les M.A. à service complet d'enseignement.) 

Les heures d'enseignement faites par les A.E. 

— sont-elles intégrées au service de l'A.E. et déduites des 36 heures dues ? : 

— ajoutées au service de 36 heures de l'A.E. et payées en heures supplémentaires ? : 

Sur le nombre total des A.E. de votre établissement, combien ont un service comportant des heures régulières 
d'enseignement ? : 

Faire un tableau indiquant, par discipline, le nombre d'heures d'enseignement faites dans votre établissement : 

DISCIPLINES PAR LES A.E. PAR LES S.E. PAR LES M.I . 

• 

Ces heures correspondent-elles à la spécialité de l'A.E. ? 

Dans votre établissement, combien y a-t-il de maîtres auxiliaires assurant un service complet d'enseignement ? 

— Dans quelles spécialités ? : 

(1) Rayer les mentions inutiles.
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DAMES SECRÉTAIRES 
Les d a m e s secrétaires d u S.G.E.N. se son t réunies le 

vendred i 5 février. A l 'ouver ture d e la réunion, il est 
déc idé que : 

1" M m e B O L E Y ( a n c i e n n e m e n t M l l e F L O R Y )  , r e spon­
sable d u S.G.E.N., en c o n g é , sera r e m p l a c é e par M m e 
C U L I N E , d a m e secrétaire au Lycée J acques Decou r . 

2° Qu'.une circulaire d e m a n d a n t l ' in tégra t ion de tou tes 

les d a m e  s secrétaires d a n s la ca tégor ie B ( ind ices 265-315) 

sera e n v o y é e à tous les pa r l ementa i re s de Par is et de 

p rov ince , a f in qu'ils d é f e n d e n t n o s r evend ica t ions au. 

cours des p rocha ines d i scuss ions sur le budge t de l 'Edu­

ca t ion na t i ona l e . 

3° Q u  e la déléguée, a c c o m p a g n é e de M . L A B I G N E , p r o ­

fesseur d e lettres au L y c é e de Sa in t -Cloud , se r end ra au 

minis tère , auprès de M . F R E M A T J X , p o u r exposer la si­

tua t ion des dames secré ta i res et s avo i r quelles s o n t les 

i n t en t ions actuelles, au minis tère , à leur égard. 

LETTRE AUX PARLEMENTAIRES 
Monsieur le Député, 

La section syndicale du S.G.E.N. du Lycée se per­met 
d'attirer votre attention sur le projet concernant les Dames Se­crétaires 
de lycée qui sera abordé prochainement au cours des dis­cussions sur 
le budget de l'Education Nationale. Après des années d'attente, ces 
fonctionnaires dont le traitement a été reconnu nette­ment insuffisant 
voient enfin un statut s'ébaucher. Une lettre recti­ficative du Ministre 
de l'Education Nationale au projet de budget de 1954 prévoit leur 
intégration dans les corps de la catégorie C. et B. de l'échelle de la 
Fonction Publique. Les. Dames Secrétaires actuellement titulaires 
seraient intégrées dans le corps des Commis des services extérieurs 
de l'Education Nationale, avec l'échelonne­ment indiciaire 130-230 
(catégorie C). 143 d'entre elles accéderaient à la catégorie B par 
intégration dans le corps des Rédacteurs d'Aca­démie, avec les indices 
185-250 pour la 2- classe, 265-315 pour la 1'' classe. .Une 
commission d'intégration sera chargée de la dési­gnation de ces 143 
fonctionnaires qui, seules, bénéficieraient d'une amélioration 
appréciable de leur situation. 

Le S.G.E.N., Syndicat Général de l'Education Nationale, ne sau­rait 
se rallier à ce projet qui est nettement insuffisant. Les Dames 
Secrétaires sont peu nombreuses (260). Le rapport de l'enquèteui 
désigné par le Secrétaire d'Etat à la Fonction Publique reconnaît 
que leurs fonctions justifient leur classement dans la catégorie B Il 
n'est donc pas admissible que sur 260, 143 seulement puissent accé­der à 
cette catégorie. 215 sont titulaires du Baccalauréat, 45 seule ment du 
B..E. En demandant donc que la totalité des Dames Secrè talres 
puisse accéder, en fin de carrière, à l'indice 315, le S.G.E.N formule 
des propositions raisonnables. Faut-il rappeler que ces fonc tionnaires 
voient leur tâche sans cesse alourdie par l'accroissemen des effectifs 
des lycées, que leur nombre s'avère toujours plus insuf flsant, et que, 
malgré cela, leurs traitements sont restés à un niveai si bas que leur 
reclassement a fini par s'imposer. Mais vous save: combien le budget 
de l'Education Nationale est insuffisant. Ces pourquoi le 
reclassement des Dames Secrétaires prévu par le proje ministériel, ne 
concernant qu'environ la moitié de la catégorie, m constitue, de ce 
fait, qu'une demi-mesure qui risque de dresser un moitié de ce 
personnel contre l'autre moitié. 

Le S.G.E.N. ne peut admettre l'intégration des Dames Secrétaire 
dans la catégorie C, même avec la possibilité pour 143 d'entre elle 
d'accéder à la catégorie B. C'est l'intégration en bloc dans la caté 
gorie B qui est demandée et justifiée. Un refus sur ce point ne pour 
rait qu'accroître le malaise qui règne actuellement dans l'Univer 
site, d'autant qu'il s'agit d'un nombre minime de fonctionnaires parm 
les plus défavorisés, et çxe le gouvernement semble disposé à /air. un 
geste en leur faveur. Il ne faudrait pas qu'il fasse illusion du Par 
lement, et c'est pourqsM nous avons tenu à vous informer, dan 
l'espoir que cette juste cause ne vous trouvera pas indifférent. 

Le Secrétaire Général de la Section S.G.E.N. 
du Lycée 

A u d i e n c e du mard i 9 févr ier au min i s tè re . 
M  . L A B I G N E et M m  e C U L I N E s o n  t reçus par M . F 

RE­M A U X , admin is t ra teur c ivi l , sous-chef au 1 2 ' bureau 
de la D i r e c t i o n du S e c o n d Degré , spéc i a l emen t cha rgé 
du statut des D a m e s secréta i res . 

Aprè s exposé de la s i tua t ion et d i scuss ion , il ressort 
que 143 d a m e  s secrétaires seu lement pou r ron t accéder 
à la c a t é g o r i e B, c o m p t e t enu de la n o t e 
professionnelle, de l ' anc ienne té et des t i tres. Q u a n t a u x 
autres, mainte­nues d a n s la ca tégor ie C, ils semblera i t 
qu'elles n e puis­sent a v o i r aucun espoi r d'être in tégrées 
en ca tégor ie B, sans passer u n c o n c o u r s spécial . 

M . L A B I G N E et M m e C U L I N E o n  t insisté vigoureuse­m e n t 
sur le fait que l ' in tégra t ion part ie l le témoignait d 'une 
m é c o n n a i s s a n c e f âcheuse des cond i t i ons particu­lières d e 
t ravai l des d a m e  s secré ta i res qui ne son t pas de s imples 
m a n œ u v r e s d e la m a c h i n e à écrire, m a i s dans de n o m b r e u x 
cas, de vér i tables co l l abora t r i ces p o u r les chefs 
d 'é tabl i ssement et d o n t o n e x i g e tact, discrétion, esprit 
d ' in i t ia t ive et c o m p é t e n c e . E n ou t re l 'organisation actuel le des 
secrétariats de lycées p o s e r  a des problèmes inext r icab les , si 
l 'on veu t rester h u m a i n dans l'applica­t ion de l ' in tégrat ion 
par t ie l le : M . L A B I G N E et Mme C U L I N E en sou l ignent 
quelques-uns. M . F R E M A Û X ob­jec te l ' in t rans igeance des 
F i n a n c e s et de la F o n c t i o n pu-pl ique qui , après avo i r 
l o n g t e m p s refusé toute intégration, on t f in i p a r accepter les 143 
postes ac tue l l ement en ques­t ion. I l serai t plus sage à ses y e u x 
d e n e pas continuer plus l o n g t e m p s la po l i t ique du « t o u t o u 
rien » . 

Après avo i r a f f i rmé que l 'ob jec t i f du S.G.E.N. reste 
l ' in tégra t ion totale des t i tulaires actuel les , LABIGNE 
soumet à M . F R E M A U X u n p ro je t d e ba rème p o u r l'in­
t égra t ion partielle, b a r è m  e qui c o m b i n e r a i t , de manière 
t les équil ibrer , les d ive r s é léments qu i peuvent entrer en 
l igne d e c o m p t e p o u r ce t te in tég ra t ion . M . F R E M A U X 
intéressé p romet d 'é tudier de plus près ce proje t et de­
m a n d  e à n o s représentants de ré f léch i r à cer tains aména­
g e m en t s o u correct i fs qu ' i l suggère. 

R é u n i o n du 16 févr ier 1954 (rue M o n t h o l o n ) . 

M m  e C U L I N E et L A B I G N  E r e n d e n t c o m p t e de 
l'au­d ience de M . F R E M A U X (vo i r c i -dessus) aux 
collègues présentes et é tudient a v e c celles-ci et 
T O N N A I R E , le ba­rème d ' in tégra t ion . — M i s e au p o in t 
des différentes ques­ t ions à soumet t re a u x c h e f s 
d 'é tabl issements qui on t ac­ cordé u n e entrevue a u x 
dames secréta i res le 16-2-54 et le 17-2-54, ainsi qu 'à M . 
F R E M A U X , au cours de la réu­n i o n qui aura lieu le 
j e u d i 18 au min is tè re . 

Ent revue avec les c h e f  s d 'é tabl issements : 
Les c h e f  s d 'é tabl issements et les censeurs nous assurent 

de leur sout ien total : I o In t ég ra t ion au m a x i m u m d a n s la ca tégor ie B 
(ré­  a v e  c a c c e p t a t i o n des 143 

poste3 
dac teurs d ' A c a d é m i e ) 
déjà acco rdés . 

2° M a i n t i e n dans les postes ac tuels . 
3° I ls souhai tent que leurs avis s o i e n t pris en considé­

ra t ion pa r les ' o rgan i sa t ions responsables . 

Lnt revue avec M . F R E M A U X , le j e u d i 18 février : 
Les déléguées du S.N.E.S. et du S.G.E.N. ( M m e , Culine), 

convoquées par M . F R E M A U X au minis tère , ont défendu 
une fo i s de plus leur ca tégor ie . I l s emble peu probable, 
malgré leurs efforts, que l ' in tégrat ion totale puisse être 
ob tenue aux F inances , ma lg r é la c o m p r é h e n s i o n de l'Edu­
ca t ion na t ionale . 

Sur l ' in tervent ion de M . M O N T E U X , proviseur du Lycée 
J a n s o n de Sailly, p rés iden t du S y n d i c a t des Proviseurs, 
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qui s'est j o in t a u x déléguées a u cours de l 'ent revue, les 
proposi t ions su ivan tes seront fa i tes au min i s t è re des 
Finances : 

1. — L' in tégra t ion serait acqu i se en fait p o u r 143 dames 
secrétaires dans la ca tégor ie de s rédacteurs d ' A c a d é m i e 
(catégorie B ) , c o m p t e tenu de la n o t e profess ionne l le des 5 
dernières années , de l ' anc ienne té et des t i tres. 

2. — Les d a m e s secrétaires res tant dans la ca tégor ie 
des c o m m i s des services extér ieurs (ca tégor ie C ) , auraient 
accès à la ca tégor ie B selon u n p l a n de l iquida t ion , dans 
les 5 années qui suivra ient la m i s e en app l i c a t i on du dé­
cret, sans c o n c o u r s spécial . Con t r a i r emen t à ce qu i avait 
été prévu jusqu 'a lors . 

3. — O n éviterai t , dans la m e s u r e du possible , tou t dé­
placement de d a m e secrétaire d 'un établ issement à l'autre. 
4. — Les dé léguées actuelles pour ra ien t être t i tularisées 

dans le cadre de s c o m m i s des services extér ieurs (ca té ­
gorie C ) . 

e f

Les déléguées des syndica ts r emerc ien t M . F R E M A U X 
M . MONTETJX d e leur espri t d e c o m p r é h e n s i o n . Elles

souhaitent v i v e m e n t que les' p ropos i t ions so ient acceptées 
pour mettre f in à la s i tuat ion pén ib l e des d a m e s secré­
taires. 

Entrevue avec M . F R E M A U X le 22 février : 

Les déléguées d u S.N.E.S. e t d u S.G.E.N. ( M m e Cul ine ) 
soulignent une fo i s de plus les i nconvén i en t s d e l 'inté­
gration partielle, e t c o m m e n c e n t l 'étude des moda l i t é s 
possibles d ' in tégra t ion des d a m e s secrétaires dans le 
corps des rédacteurs et dans le co rps des c o m m i s . 

M . F R E M A U X leur d e m a n d e de réf léchir a u x poin ts 
litigieux et prévoi t u n e nouve l l e réunion en p résence de 
M. V O I S I N , i n spec t eu r général , dé taché à la D i r e c t i o  n 
du S e c o n d Degré .

Réunion au S.G.E.N. du 24 févr ier : 

L A B I G N E r e n d c o m p t e d 'un ent re t ien qu' i l a eu avec 
M. F R E M A U X . Cer ta ines d a m e s secrétaires a y a n t pré­
tendu conna î t re d é j à leur r a n  g d ' in tégra t ion dans les 
nouvelles ca tégor ies , M . F R E M A U X aff i rme qu ' i l n 'existe 
actuellement a u c u n c lassement n i off iciel , n i o f f ic ieux , 
puisque les d i scuss ions sur les moda l i t é s d ' in tégra t ion 
continuent ! Il s 'agit là de brui t s qui relèvent d e la plus 
haute fantaisie.

Le reste de l a séance est c o n s a c r é à l ' é tude desdi tes 
modali tés p réc i sément , à laquel le pa r t i c ipen t M m e 
CULINE et T O N N A I R E . 

Entrevue avec M . F R E M A U X : 

Not re camarade Lab igne a de n o u v e a u été r eçu le 3 mars 
par M . l 'Adminis t ra teur civil F r e m a u x  . D a n s le cad re des 
discussions relat ives aux m o d a l i t é s d ' in tégra t ion, et tout 
en ma in tenan t les réserves d é j à exprimées , il a fa i t re­
marquer que la c lasse excep t ionne l l e des c o m m i s de c a ­
tégorie C n 'a t te ignai t que l ' indice 240 tandis que l 'échelle 
actuelle des dames-secréta i res a t te in t 250. I l a suggéré 
et ob tenu que d a n s le projet d e décre t f igure u n e clause 
d'après laquelle les dames-secré ta i res de la I re classe d u 
cadre supérieur qui , éventue l lement , ne sera ient pa r in­
tégrées dans le c a d r e ses rédac t r ices gardera ien t à titre 
personnel l ' indice 250. 

A.E. VICTIMES DE GUERRE 
LES BENEFICIAIRES DE L 'ORDONNANCE DU 16 JUIN 1945 

(VICTIMES DE GUERRE) ADJOINTS: D'ENSEIGNEMENT, ETANT 

TITULARISABLES À U BOUT DE 6 MOIS, DOIVENT FAIRE LEUR 

DEMANDE DE TITULARISATION PAR LA VOIE HIERARCHIQUE 

DES LE MOIS DE MARS POUR ETRE TITULARISES A PARTIR 

DU 1er AVRIL. 

Caisse de solidarité 
QUATRIEME LISTE ARRETEE AU 16 FEVRIER 

M. Levigneron ; Mlle Huck ; Mlle Miécaze ; Mlle Roptin ; M.
Michel ; M. Maillet ; Mlle Goniche ; Mlle Bourgoin ; Lycée Saint-
Germain ; Mlle Girard ; Mlle Clerc ; Mlle Rubin ; M. Bronchard ; 
Section de Lille ; Mlle Vales ; Mlle Lollis ; Mlle Paris ; Mlle Pair-
meur ; M. Girod ; M. Rognon ; M. Béai ; M. Bergeron ; M. Mechler; 
Mlle Canin ; M, Oudiou ; Section de Seine-et-Oise ; M. Barre ; 
Mlle Costedoat ; Anonyme ; M. Asend ; Mlle Pelletier ; ' M . Dufaure; 
M. Buhler ; C:M.. de-'Rennes ; Mme Vve Blaquière ; - M . Maréchal ; 
Mlle Dussault ; Section du Nord ; M, Perr.u * Mlle S. Olanié ; 
Mlle Argelès ; Mme .lourdes ; Mlle Joly ; M. Arnaud ; Mlle Mar­
chai ; M. Brun ; M. Boutkevitch ; Mme Luciani .; M. Clavère ; 
Mlle Devauze ; Mlle Vilpoix ; Mme Fée ; Mlle Vernillét ; Mlle 
Bourriot ; M. Leroy ; M. Dauphinot ; Mlle Podevigne,; Mlle Trutt-
mann ; Mlle Delpech ; Mlle Verge ; Mlle Pivet ; Mlle Laurent S 
Mme Vaudenay ; Mlle Etaix. 

Adresser les dons à : S.G.E.N., Caisse de solidarité ; C.C.Pv 
8776-95, Paris. 

ECOLE ET EDUCATION 

ABONNEMENTS 
N O N - S Y N D I Q U E S 1-000 fr.

S Y N D I Q U E S EN C O N G E SANS 

T R A I T E M E N T 5 0 0 fr. 

a Syndicat Général de l'Education Nationale » 

C.C.P. PARIS 286.66

COIBATIONS' 
Remettez-la 

au responsable d'établissement 

Envoyez-la 

au trésorier départemental 

ou au trésorier académique 

et, SI V O U S N E P O U V E Z FAIRE A U T R E M E N T , 

S. G. B. N. 
2 5 , rue Montholon, Paris-9 9

C.C.P. Paris 2 8 6 . 6 6

Soyez des syndiqués ! Soyez des militants ! 

Soyez des syndicalistes! 
En échange de ce que le S.G.E.N. vous 

apporte, amenez-lui de nouveaux adhérents! 
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MAITRES D'INTERNAT ET SURVEILLANTS 
D'EXTERNAT DU SECOND DEGRÉ ET DE L'ENSEIGNEMENT 

TECHNIQUE 
UN SOUS-AUXILIAIRE : 
le surveillant d'externat 

Les conséquences de l'insuffisance des crédits alloués à l'Edu­
cation Nationale sont t rop importantes pour que nous n 'y réflé­
chissons pas sérieusement. Nous n'arrivons pas à loger tous les 
élèves dans nos lycées et collèges vétustés, où nous les y logeons 
mal. Les professeurs ont des classes trop chargées. Un trop 
grand nombre d'enfants ne font pas les études qu'ils pour­
raient faire si leurs parents étaient plus fortunés... Gela tout 
le monde le sait, tout le monde le voit . On fait moins atten­
tion à une autre conséquence de l'insuffisance du budget de 
l 'E .N. Nous sommes, nous auxiliaires, les seuls à en souffrir 
directement. Quelle est cette conséquence? C'est la transfor­
mation des auxiliaires en sous-auxiliaires. 

Parce que l'administration n'avait pas assez de crédits, elle 
a recruté des auxiliaires au lieu de titulaires ; elle a employé 
ces auxiliaires à des tâches qui incombent aux titulaires, tou­
jours pour la même raison, elle n'a pas augmenté le nombre 
Se. postes mis en concours, proportionnellement aux besoins 
— c'èst-à-dire proportionnellement à l'accroissement de la po­
pulation scolaire. Toujours pour la même raison, il n 'y a pas 
de véritable préparation aux concours — ce qui permettra à 
certains jurys d'agrégation de dire : nous ne pouvons pas 
recevoir plus de candidats sans dévaluer le niveau du concours. 
Il s'ensuit de tout cela — pour nous — la création d'un sous-
auxiliarat, c'est-à-dire d'un personnel qui au bout de plusieurs 
années de services qualifiés n'est pas assuré de trouver une 
situation stable dans l'Education Nationale. L'un de ces sous-
auxiliaires les plus défavorisés est lé Surveillant d'externat. 

. L 'examen de la situation des SE nous a montré la diversité 
des fonctions remplies par les SE : 

— SE accomplissant le travail d 'un AE ; 
— SE « factotum » taillable et 
corvéable ; — SE assurant un service de 
surveillance. Pour les deux dernières catégories nous avons demandé un statut. 

Pour la première qui manifestement n'est pas à sa place, nous avons 
demandé la création d'un poste d 'AE à la place de tout poste de SE 
constituant en réalité un service d'AE : c'est-à-dire enseignement ou 
direction d'étude. Nous estimons nécessaire qu 'on fasse sortir de la 
catégorie SE un personnel qui en réalité fait le métier de ГАЕ. 

LE S. E . NE DOIT PAS TENIR ETUDE. 
Le projet de statut des AE charge ceux-ci de la direction 

des études surveillées. Dans l'esprit de ce statut, le nombre 
des postes d'AE dans un établissement devra être égal au nom­
bre d'études à surveiller. Si une étude est tenue par un SË — 
comme il arrive souvent — son poste doit être transformé en 
poste d 'AE. 

LE S. E. NE DOIT PAS ENSEIGNER 
Les administrateurs croient rendre service aux SE lorsqu'ils 

leur « offrent » quelques heures d'enseignement. Us pensent 
que nous ne pouvons souhaiter de meilleure préparation à 
notre futur métier. 

En réalité, l'enseignement, loin d'être pour un SE une pré­
paration à son futur métier, est souvent un embarras. Se 
préparer à enseigner pour un SE, c'est préparer ses examens. 

Nous nous opposons à l'enseignement donné par les SE pour 
une autre raison, tout aussi importante que la précédente : 
nous ne voulons pas être complices de cette dégradation de 
l 'Education Nationale qui a pour résultat de faire accomplir 
systématiquement par une catégorie de personnel d'indice infé­
rieur des tâches qui reviennent statutairement à une catégorie 
d'indice supérieur. 

On nous dit qu'il faut bien des auxiliaires pour remplacer 
les titulaires empêchés d'exercer. Mais le SE est-il un auxi­

liaire ? Cette question mérite examen. 
LE S . E . EST-IL ACTUELLEMENT UN A U X t t l A I R E ? 

A quoi reconnaît-on un auxiliaire ? « Traditionnellement, 
écrit le Pr Waline, les auxiliaires constituaient un personnel 
en surnombre destiné à renforcer les cadres administratifs ré­
guliers pour faire face à un surcroît de besogne exceptionnel 
et' temporaire ou pour remédier à une insuffisance également 
exceptionnelle et temporaire des concours de recrutement » . 

Il est clair, si l 'on applique ces critères, qu'en aucune façon 
le SE ne peut être dit auxiliaire : 

— les SE ne sont pas en surnombre; 
— ils ne renforcent pas un cadre régulier ; 
— ils ne sont pas recrutés pour faire face à un surcroît de 

besogne exceptionnel et temporaire. Qui sera assez malthu­
sien pour appeler surcroît de besogne exceptionnel et tempo­
raire l'accroissement des besoins en maîtres provoqué par l'aug­
mentation du taux de scolarisation ? 

Traditionnellement les auxiliaires étaient définis par ces cri­
tères. Mais aujourd'hui? Aujourd'hui « ils tendent, poursuit 
le Pr Waline, à devenir un personnel permanent. Par rapport 
au personnel fonctionnaire : rémunération plus médiocre, plus 
grande maniabilité par suite des moindes garanties en matière 
discipl inaire». 

On voit quel a été le mouvement général de dégradation de 
l'auxiliaire dans. lequel les SE — comme les autres auxiliaires 
— ont' été entraînés (1). Plus rien ne distingue les sous-auxi­
liaires d'aujourd'hui des titulaires, mis à part le caractère 
transitoire de leurs fonctions. Les SE ne veulent pas partici­
per à cette dégradation de Tauxiliariat : ils veulent être des 
auxiliaires. 

• *
• ** 

A quelles conditions Tes SE pourront-ils devenir des 
auxi­liaires ? 

Les SE seront affranchis de leur condition d'auxiliaires à 
perpétuité lorsqu'ils auront la possibilité d'accéder à la titu­
larisation. Car, un auxiliaire a qui il n'est pas possible de 
devenir titulaire, n'est pas un auxiliaire. Pour un SE, la pos­
sibilité de devenir A E est la condition pour qu'il soit un auxi­
liaire. Le moyen pratique de faire d'un SE un auxiliaire est 
d'en faire un AE auxiliaire. Les A E auxiliaires renforceront 
le cadre régulier des AE. Ils feront face provisoirement aux 
tâches dues à l'accroissement des effectifs scolaires pendant le 
temps qu'il faudra pour que leur poste d 'AE auxiliaire soit 
transformé en poste d 'AE titulaire, c'est-à-dire le temps néces­
saire pour qu'on soit assuré qu'il ne s'agit pas d'une besogne 
exceptionnelle et provisoire, mais d'une tache normale et régu­
lière répondant à un accroissement constant de la population 
scolaire. 

Pourquoi pouvons-nous demander la transformation en 
postes d 'A.E. auxiliaires des postes de S.E. accomplissant le 

ser­vice d'un A-E- ? 
Nous nous efforçons d'obtenir que l'Administration 

recon­naisse en cette transformation la conséquence directe 
de ses décisions antérieures, n suffit d'examiner les actes 
administra­tifs passés — concernant les AE — le décret du 
22 décembre 1945 et le projet de statut des AE pour se rendre 
compte que ces actes passés et ce projet impliquent la 
transformation d'Un grand nombre de postes de SE en postes 
d ' A E  . : 1. — Le décret da 22 décembre 1945 :

Dans l'exposé des motifs de ce décret qui prévoyait — entre
autres mesures..— « l a suppression de la catégorie des PA et 
répétiteurs du 1 " ordre (licences) et leur remplacement par 
une nouvelle catégorie, celles des AE dont le service sera par­ 
tagé entre l'enseignement et la surveillance » on peut lire :  
« L a réforme de l'enseignement doit s'accompagner de la sup­
pression du personnel de surveillance conçu comme exerçant 
une fonction spécialisée... les fonctions de surveillance seront  

étroitement associées aux ', fonctions d'enseignement » . Nous 
rie demandons pas autre chose que l'application de ce principe. 2) 

L'acceptation de principe des servieese ministériels d'étudier le 
problème de la transformation en postes d 'AE, délégués

rectoraux, des postes de SE assurant un service d'ensei­
gnement. 

Nous considérons ce geste comme un premier pas vers un 
assainissement de la situation des SE. 

Nous avons donc quelques raisons de penser qu'il peut être 
mis fin à la situation d » sous-auxiliaire des SE. Nous ne ména­
gerons pas nos efforts pour que cet assainissement ne soit pas 
renvoyé aux calendes. 

H. B O U Y G A R D - E. DEVARIETJX.

(1) Qff peut voir dans le refus persistant du ministère d'ac­
corder aux SE l 'électorat et l'éligibilité à la 11« CAP un signe 
nouveau de cette dégradation. Nous lutterons de toutes nos  
forces contre toutes les formes de «e t avilissement de la 
situa» t ion d'auxiliaire. 
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E M S E I f N E M 1 1 T TECHNIQUE 

Pour une vraie spécialisation

DES PROFESSEURS DE L I T . 
De récentes statistiques que nous a fourn ies notre 

camarade M A R T I N ic i -même, sembla ien t démont re r ; se­
lon lui, une relat ive faci l i té d u c o n c o u r s d 'entrée en 
première année de l 'E.N.S.E.T. pour la sec t ion D . 

Il y a là, à vra i dire, u n p rob lème de recrutement . 
Outre les causes générales d„e la crise de recru tement 
clans l'E.N. souven t étudiées dans notre, bullet in, nous 
voudrions ici analyser les mo t i f s de cet te crise dans la 
section D , en n o u s p laçan t au n iveau de la première 
partie dû Professora t (en t rée en 3' année de l 'E.N.S.E.T.), 
ce qui nous permet t ra d'esquisser une so lu t ion à u.n pro­
blème général et capital , à not re sens, pour l 'avenir de 
l 'Enseignement Techn ique . ..' 

Quelles sont d o n c les causes-du ' re la t i f -pe t i t n o m b r  e 
de candidats, en sec t ion D ? 

•  Nous en dégage rons deux pr inc ipa les , d 'ail leurs 
liées étroitement. :  : . ' . ' . : . ,.'' ; . .

Cette sec t ion n e co r respond à aucune des spéciali tés 
de l 'Enseignement Supérieur. 

Et, corol la i re de la première causé, les cand ida t s éven­
tuels ne bénéf ic ien t d 'aucune fo rma t ion en t iè rement va­

lable ni d ' aucune faci l i té de prépara t ion . 

En effet : . . . . ' . . . : . . . 

A. — Le p r o g r a m m e de première part ie exige des 
connaissances très vastes relatives à : 

.  

;

; - .

 — l 'Economie pol i t ique, 
— l 'Histoire et la Géograph ie é c o n o m i q u e , 
— le D r o i  t civil , 
— le Dro i t commerc i a l , 
— les Ma théma t iques générales, 
—" les M a théma t iques f inancières 
— la Comptab i l i t é générale, ':

— les Comptab i l i t és spéciales, °
— la Légis la t ion f inanc iè re ; ' • • -
— le Dro i t du Travai l , -
— l 'Economie des entreprises, 
—-la S ténograph ie , 
— la Dac ty log raph ie . 

On voit , dès première lecture; out re í 'étendu& de; c o n ­
vnaissances exigées , leur triple aspect? j u r i a îque -e t é c o n o ­

mique, ma thémat ique , e t t echn ique c o m p t a b l e ( e n négli­
geant encore . l ' aspec t his tor ique et géographique , ainsi-que 
la sténo et d a c t y l o g r a p h i e . q u e . l ' o n peut cons idérer c o m 
­me secondai res ) . . . . - . . . - ' . . . . „ ' ' . ' ' . . . : : . : , . . ; : ' 

B. — Quel les é tudes supérieures assurent ce tr iple as­
pect dans la f o r m a t i o  n ? 

— Ni les Facul tés de Sc iences , 

— Ni les Facul tés de Droi t , 

— Ni les Facu l tés de Lettres a' for t ior i . • 

Seules deux sortes d 'écoles assurent; à leurs élèves cet 
Éventail é tendu de conna i s sances : -

— les Eco les supérieures de C o m m e r c  e d o n t le 
n iveau moyen est t rès variable et: dont- le : 'caractère 
po lyva len t et trop vaste dés, prográíhfnes' ' n'est pas apte 
à dispenser une véritable c u l t u r e ; ' ' 
'*,-'.>--

— l'E.N.S.E.T. qui n ' é chappe pas to ta lement au repro­
:

c h e ci-deSSUS. -; - . -•- - " ' ? - '

P o u r les cand ida t s isolés, p o u r les auxil iaires d e l 'Edu­
ca t ion Nat ionale , aucun m o y e  n de prépara t ion . 

S 'é tonnerai t -on alors que les j u r y s s 'accordassent p o u r 
reconnaî t re que les cand ida t s des autres sec t ions soient 
ri'un niveau m o y e n bien supé r i eu r? 

M a i s qu'a-t-on fa i t pou r relever ce 

n iveau ? Rien . 

- 1) Un fait typique mon t re c o m b i e  n la D.E.T. est gênée 
pour résoudre le p r o b l è m  e : la dernière session de l 'an­cien 
régime (2 ' par t ie de Professora t ) est ouver te ce t t e année 
pour la sec t ion Commerce . . . aux l icenciés ès-Let-. très et 
aux l icenciés ès-Sciences .

Quel l icencié ès-Let très (qu i ignore tou t des mat iè res 
d u . p r o g r a m m e ) : a f f rontera les j u r y s ? 

Quel l icencié ès-Sciences (qu i n 'est pas mieUx p lacé e t 
qui, reconnaissons- le , a « d 'autres chats à fouet ter » ) se 
présentera à ce c o n c o u r s ? 

Et s'il s'en t rouve , de quel n iveau seront-i ls face, a u  x 
exigences des p r o g r a m m e s  ? 

2) Pour en reveni r à la Ire partie, qu 'a- t-on fai t p o u r 
permet t re aux j eunes M.L, M.A. , Répét i teurs o u A.E., de 
préparer va lab lemen t ce c o n c o u r s en se h issant « au. ni-, 
veau » désiré ? Il est enfin ques t ion d ' inst i tuer des c e n ­tres 
de prépara t ion . Plus que dans toute autre spécia­lité, leur 
ins t i tu t ion est indispensable pou r la sect ion D . Ré jou issons-
nous du projet , ma i s souhai tons que sa réa­l isat ion soit 
p r o c h e ' e t que des crédits su f f i samment lar­ges permet ten t 
de voir se mul t ip l ier les cent res et s'ins­t i tuer des cours pa r 
co r r e spondance . P o u r q u o i le Cent re Nat iona l 
d 'Ense ignement par Cor r e spondance n e se cha r ­gerait-il pas 
de ce t t e p répara t ion ? 

Il est temps que l 'on songe à offrir aux auxil iaires, 
n o n seulement des voies d 'accès , mais aussi les moyeha . 
de les aborder . I l ne faudrai t pas que cer ta ines phrases 
de l 'article de M a r t i  n laissent place à u n e équivoque . 
L a ' p l u p a r t des M . A . on t une valeur pédagog ique réelle,, 
m a i s son t par tagés entre d e u  x exigences d i f f i c i l ement 
conci l iables : la p répara t ion appro fond ie de leurs cours 
et cel le du c o n c o u r s qui assurera leur avenir! L 'appel ' 
aux M.A. est une injust ice, fruit de la misère d e l'E.N.' 
Il faut tout fa i re pou r en a t ténuer les conséquences . 

3) Le fond du p rob lème, c'est qu'il y a n iveau et n iveau . 
Le véri table n iveau d 'un c a n d id a t à un c o n c o u r s d 'apti­
tude au Professorat , "c'est sa culture. 

Or, à quel n iveau de cul ture peut-on pré tendre lors­
qu 'on est con t r a in t à des conna i s sances aussi variées que 
celles qui sont requises au c o n c o u r s envisagé ? Tou t le: 
t emps qu'un exce l len t ma théma t i c i en passera à absorber-la 
ra t ion nécessaire de ce Dro i t qu'il j uge ra rébarbat i f et 
qu'il é tudiera fo rcémen t très mal , sera autant de. 
t emps perdu pou r son per fec t ionnement dans la «science 
mathémat ique . Inversement , tel l icencié en droi t qui d e ­
vra apprendre tou t des ma thémat iques f inancières et de 
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la comptab i l i t é , ne le fe ra qu ' impar fa i tement et au dé­
t r iment d e sa cul ture ju r id ique et é c o n o m i q u e . A t rop 
étendre s o n savoir, o n n e d o m i n e p lus les ques t ions . 

Je v e u x b ien que des n o t i o n s de comptab i l i t é et de m a ­
thémat iques soient très précieuses a u x économis t e s ou 
que des no t ions ju r id iques et é c o n o m i q u e s so ient ind is ­
pensables aux comptab le s . Mais il y a là une ques t ion 
de d o s a g  e don t il n 'es t pas tenu c o m p t e dans le 
p ro ­g r a m m e d u C.A.P.E.T. 

En conc lus ion , non seulement , c o m m e l'écrit M a r t i n , 
« nous n e pouvons cr i t iquer la D.E.T. d 'exiger un n i v ea u 
élevé » p o u r le Professora t , mais n o u s devons ex ige r un 
tel n iveau . 

C'est pourquo i nous souhai te rons : 

a ) L  a c réa t ion de cen t res de prépara t ion . 

b ) U n e spécia l isa t ion acc rue des professorats . 

O n pour ra i t imag ine r en ce sens : une sec t ion D l : 
Sc iences économiques ( a v e c ex igence de conna i s sances 
é lémenta i res en c o m p t a b i l i t é ) et u n e sec t ion B2, T e c h n i 
­que é c o n o m i q u e ( a v e  c ex igence d e s imples n o t i o n s 
jur i ­d iques ) . 

La so lu t ion préconisée est d o n c u n e solut ion à u n pro­
b lème général . La spécia l isa t ion du- personnel ense ignan t 
de l 'Ense ignement T e c h n i q u e do i t être accrue si l 'on 
veut acc ro î t r e para l l è lement la valeur , la quali té et la 
faci l i té de son rec ru tement et con t r ibuer à d o n n e r à 
l 'Ense ignement T e c h n i q u e sa vraie p lace dans l 'Educa­
t ion na t iona l e et dans la Nat ion, p lace qu 'une t rop g r a n d e 
f rac t ion d e l 'opin ion c h e r c h e encore à lui contes ter . 

R . 

INTENDANCE ET ECONOMAT 
Nous espérons que la lecture de ces lignes aura convaincu 

tous nos collègues du bien-fondé de nos revendications. Il importe 
dans l'intérêt de l'Ecole Publique que le personnel des Services 
Econo miques obtienne rapidement satisfaction. Nous disons bien 
dans l'in­térêt de l'Ecole Publique, car avec les indices actuels nous 
allons vers une crise de recrutement, tout au moins dans certains 
milieux. 

Les Maîtres d'Internat, les Adjoints d'Enseignement, les Institu­
teurs, qui traditionnellement fournissaient les candidats, s'orientent 
vers d'autres carrières. 

De plus en plus, le recrutement se fera dans un milieu étranger 
à l'enseignement. 

Ce nouveau personnel ne connaîtra pas la marche de nos établis­
sements et de plus risquera de ne pas être très favorable à l'en­
seignement. C'est peut-être le but recherché par certaines adminis­
trations, ce ne doit pas être celui d'enseignants qui, nous défen­
dant, défendent aussi leur Ecole. 

MALPHETTES. 

N O T E D E L A R E D A C T I O N 

L ' a m p l e u r et le n o m b r e — dont n o u s ne saur ions nous 
p la indre — des r appor t s présentés en vue du Congrès , 
nous ob l igen t à remet t re au p r o c h a i n numéro la publi­
c a t i o n des articles su ivants : 

— F o n c t i o n n e m e n t des Centres M é d i c o - P s y c h o - P é d a g o ­
giques . 

— V u et Noté pour v o u s , de P E R R I N . 

— L a f i  n de l 'Etude d e C O U R N I L : A l c o o l i s m e 
et 

Popu la t i on . 

— Les cons t ruc t ions scolaires . 

— A i n s i que d'autres chroniques régulières. 

PROFESSEURS SPÉCIAUX 
RESULTATS DES ELECTIONS DES DELEGUES DU PERSONNEL 

AUX COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES 

La section C.F.T.C. maintient sa position au sein des organismes 
paritaires en ayant obtenu, comme en 1952, un siège.titulaire et un 
siège suppléant attribués au groupe A à Mlle Maussant et à M. Ba-
gault ayant respectivement 2 1  5 et 213 voix. 

Nous remercions vivement les collègues qui ont renouvelé leur 
confiance aux délégués C.F.T.C. qui continueront à lutter pour la 
défense des enseignements spéciaux aux réunions des Comités Tech­
niques Paritaires et pour la défense des intérêts particuliers des pro­
fesseurs aux Commissions de classement. Conseils de discipline et de 
réforme , de plus vous savez que dans chaque enseignement des pro­
fesseurs C.F.T.C. font partie du Jury des certificats d'aptitude péda­
gogique et du concours. 

Malgré notre satisfaction de pouvoir continuer notre action, nous 
déplorons le nombre important d'abstentions qui prouve que trop de 
professeurs s'imaginent que les droits acquis ne peuvent jamais être 
contestés ! ! ! S'ils veulent rester loin du combat, ils pourraient au 
moins prendre la peine de désigner ceux qui les défendent ave* 
désintéressement et courage sans autre satisfaction que l'accomplisse­
ment d'une tâche aride dictée par une idéologie. 

Et qui croirait que les professeurs ne savent pas voter par cor­
respondance ? Système que nous réprouvons sauf pour les électeurs 
en congé de maladie. Plus de 350 votes irréguliers ont dû être 
annulés... '

Les résultats détaillés ne sont pas encore publiés au B.M.O., mais 
à quelques unités près, les voici : 

Inscrits : 2 .475. — votes valables : 1.204. 

Nous rappelons que chaque liste comportait 8 candidats en 
deux groupes. . . . . . . 

Syndicat Autonome : 6 .437 voix. - 3 sièges titulaires et 3 
suppléants. C.F.T.C. : 1.701 voix. - 1 siège titulaire et 1 
suppléant.C.G.T. : 1.479 voix. - 0 siège.

La.moyenne de liste est la suivante :

Autonome : 804 , C.F.T.C. : 212 ; C.G.T. : 184. 

Détail de la liste C.F.T.C. 

Groupe A Groupe B 

 2 1 5 (élue)  Mlle GOURDIAT 21
32 1 2 (élu) 21
2

Mlle MAUSSANT _ 

M. BAGAULT 

Mlle JEGU 212 21
2Mme ROUX-GARCIN 2 1 2

M. MEURISSE 
Mlle GENET 
Mlle GUYOT . 21

2
Nous regrettons de ne pas avoir un deuxième siège titulaire dont 

le groupe B eût été bénéficiaire. Vous avez donné vos suffrages aux 
deux collègues qui depuis deux ans ont représenté la C.F.T.C. dans 
les organismes officiels et dont l'expérience acquise à la suite d un 
long dévouement à la tâche syndicale est le plus sûr garant de leur 
zèle dans la continuité de leurs fonctions. 

Quoi qu'i l en soit, tous nos collègues peuvent être assurés que 
les élus C.F.T.C. défendront avec un total dévouement les intérêts 
du personnel sans distinction de spécialité et d'une façon impartiale. 
D'ailleurs, au sein des commissions ou à côté de celles-ci, la C.F.T.C. 
ne saurait faillir à son rôle et notre profession ne peut être mieux 
défendue que par ceux dont la seule raison d'être est de la défendre. 

T. MAUSSANT - A. BAGAULT.

Directeur de la Publication : Charles. CULOT. 
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